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LE MOT DU PRÉSIDENT 

François Berna, 
Président de la 

Communauté de Communes 
Maire de Saint-Sériès 

« Quels enjeux politiques 
pour l’intercommunalité 

du Pays de Lunel ? » 

2008, année électorale, année de chamboulement des équipes pour la 
Communauté de Communes. Lors du mandat précédent, nous avons 
travaillé à la rédaction d’un Schéma de Cohérence Territoriale pour le 
Pays de Lunel. Schéma qui refl ète aujourd’hui les aspirations profon­
des des élus et des habitants de notre territoire. Aujourd’hui, la Com­
munauté de Communes est à la croisée des chemins pour passer de ce 
SCOT, document structurant pour le territoire, à un projet de territoire 
opérationnel pour aborder le devenir des ressources communautaires, 
réussir la mutualisation des moyens des communes et de la Commu­
nauté, défi nir les transferts de compétence pour une meilleure cohérence 
des politiques publiques, pour pouvoir statuer sur les équipements 
structurants, la voirie communautaire, les transports en commun, l’as­
sainissement, les pouvoirs de police intercommunaux, la protection 
de l’environnement, la petite enfance et la jeunesse, la politique inter­
communale de l’habitat, l’action culturelle communautaire… 

Nous avons commencé à bâtir une stratégie à 10 ans pour positionner 
le Pays de Lunel comme un véritable espace de respiration, un 
territoire où il fait bon vivre et travailler, une destination de loisirs de 
proximité. 

Les qualités, qui s’expriment sur notre territoire, représentent une 
manne économique formidable, à nous de saisir cette chance pour 
donner corps à la signature adoptée en 2008 : Pays de Lunel, le Grand 
Pays de la Petite Camargue !! 
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Article L. 5211 - 39 du Code Général des Collectivités Territoriales 
« Le président de l’établissement de coopération intercommunale, comprenant au moins une commune 
d’au moins 3 500 habitants, adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque com­
mune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du compte administratif 
arrêté par l’organe délibérant de l’établissement. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le 
maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le prési­
dent de l’établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par 
le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les délégués de la 
commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l’activité de l’établisse­
ment public de coopération intercommunale » 
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1972 Création du SIVOM du canton de Lunel sud avec les communes de Lunel, 
Lunel-Viel,Marsillargues, Saint-Just, Saint-Nazaire de Pezan et Valergues. 

1972 Création du SIVOM des Grès avec les communes au Nord de Lunel : Saussines, 
Boisseron, St-Christol, St-Sériès, Villetelle, Saturargues et Vérargues. 

24 déc. 1993 Réunion des deux SIVOM et création de la Communauté de Communes du 
Pays de Lunel 

1999 Adoption de la Taxe Professionnelle Unique. 

2004 Préparation des nouveaux statuts en vue d’intégrer de nouvelles compétences et 
d’intercommunaliser l’Offi ce du Tourisme à 100%. 
La Communauté de Communes du Pays de Lunel compte 41 délégués et 
emploie en direct près de 47 personnes à temps plein. 

2005 Adoption des nouveaux statuts de la Communauté de Communes 
Clarifi cation et extension des compétences, défi nition de l’intérêt communautaire. 

2006 Adoption des nouveaux statuts : actions sociales et création d’une 
médiathèque intercommunale. 
Approbation du SCOT. 

2007 Création de l’Offi ce de Tourisme sous la forme d’un EPIC. 
Création d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale. 

2008 Renouvellement du conseil de communauté. 

REPÈRES 
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La Communauté de Communes est administrée par le Conseil de Communauté, dont les 
membres sont élus au sein des conseils municipaux des communes adhérentes. 
Pour que la Communauté de Communes du Pays de Lunel soit l’expression d’une véritable 

solidarité, les élus ont choisi une répartition mûrement réfl échie du nombre de délégués pour 
faciliter le dialogue et l’intégration de tous les représentants des communes associées et ainsi 
promouvoir le Pays de Lunel dans son ensemble. 

Pour chacun des sièges dont elles disposent, les communes désignent un délégué titulaire et un 
délégué suppléant. 

Le Conseil de la Communauté élit le Président et les Vice-présidents. Il comprend 47 membres 
répartis, en 2008, entre les 13 communes adhérentes comme indiqué pages suivantes. 

Le Président est l’organe exécutif de l’établissement public de coopération intercommunale. 
Il prépare et exécute les délibérations de l’organe délibérant (le conseil de communauté). Il est 
l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes de l’établissement public de 
coopération intercommunale. Conformément à l’article L5211-10 du CGCT, le Président peut 
exercer, par délégation, une partie des attributions du conseil de communauté. Dans ce cas, il 
doit rendre compte de ses décisions, lors de chaque réunion du conseil de communauté. 

Le Bureau réunit le Président et les Vice-présidents élus au sein du conseil de communauté. Ce 
bureau se réunit environ deux fois par mois depuis fi n 2008 pour examiner les propositions des 
commissions, affi ner les projets qui seront soumis au vote du Conseil. 

Les Commissions. Le Président préside de droit toutes les commissions, mais délègue à des 
Vice-présidents la responsabilité d’animer celles-ci. Ces commissions sont des réunions de travail 
au cours desquelles élus et techniciens se penchent sur les dossiers qui, une fois aboutis, seront 
présentés au bureau puis, après validation par ce dernier, au conseil. 

L’ORGANISATION INSTITUTIONNELLE 
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LES COMMUNES DU PAYS DE LUNEL 

BOISSERON 1 342 habitants - 7,5 km2 

Boisseron garde encore visible 
l’empreinte des villages fortifi és des 
XIème et XIIème siècles dont le plus beau 
fl euron de ce riche passé reste le 
château. Il contribue avec la cave 
coopérative et ses A.O.C. à porter au 
loin la renommée d’un village qui sait 
cultiver l’art de vivre en Pays de Lunel. 

LUNEL 24 199 habitants / 23,9 km2 

La légende dit que les pêcheurs de notre 
Pays glissant le soir sur les eaux calmes 
du canal ont vraiment essayé de prendre 
dans leur panier la lune qui s’y refl était. 
Depuis, on les appelle les « Pescalunes », 
les pêcheurs de lune. 

LUNEL-VIEL 3 526 habitants - 12 km2 

On y a retrouvé les traces de vie humaine 
de 550 000 ans avant Jésus-Christ, ce 
qui en fait un des plus vieux villages de 
notre région. 

MARSILLARGUES 
5 838 habitants - 42,7 km2 

On y remarque une piste d’arènes clas­
sée par la Fédération Taurine Camar­
guaise, située entre l’église et la mairie ; 
ainsi que la magnifi que façade renais­
sance de son château. 

SAINT-JUST 
2 674 habitants - 6,1 km2 

Site de St Pierre d’Obilion en 896, « Cas­
tum San Justi » (« château de St Just » ) 
regroupe en différents domaines agri­
coles ses habitants dès 1173. En 1214, 
Gaucelm, seigneur de Lunel, fait don au 
monastère d’Arboras des marais s’éten­
dant de l’Hournède à l’étang. En 1430, 
les sieurs du Monastère d’Arboras font 
don de 43,50 ha de marais à Saint-Just. 

SAINT-CHRISTOL 
1 355 habitants - 11,3 km2 

Saint-Christol est né au XIIème siècle ; 
il est appelé Sansctus Chercrius puis 
Sanctus Christoforus, Saint-Chrystol et 
enfi n Saint-Christol. Le village s’illustre 
par son vignoble classé AOC. 
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Soit une population de 45 956 habitants 
population légale totale - source INSEE 1er janvier 2009 sur la 
base de la population 2006 

SAINT-NAZAIRE DE PÉZAN 
557 habitants / 5,7 km2 

Saint-Nazaire est un village authentique 
en Petite Camargue, très ancré dans les 
traditions taurines ; on n’y trouve pas 
moins de 4 manades. 

SAINT-SÉRIÈS 835 habitants / 4,6 km2 

Jadis, les habitants de Saint Sériès, se 
faisaient appeler les « pélicans « car ils 
pêchaient en nouant un drap en guise 
d’épuisette autour de leur cou. 

SAUSSINES 884 habitants / 6,3 km2 

Saussines est un petit village calme, ver­
doyant et pittoresque qui tient à garder 
son caractère rural et son cachet typique­
ment languedocien. On y remarque une 
église classée datant du XIIème siècle. 

VILLETELLE 1304 habitants / 5,3 km2 

On y visite le site d’Ambrussum, son 
pont romain. En toute saison, on appré­
cie la plage du Vidourle et le moulin de 
Carrière. 

Source : communes du Pays de Lunel 

SATURARGUES 813 habitants / 6 km2 

La qualité de ces terroirs de production 
du Muscat, avec « les Grès », participe à 
la renommée du muscat de Lunel. 

VALERGUES 1 958 habitants / 5,2 km2 

Le cœur du village abrite une des plus 
belles églises romanes (XIème siècle) du 
bas Languedoc et une tour d’horloge. 
Les associations y lient tradition et 
modernité : fête de la Sainte-Agathe en 
février et d’été en juillet animée par le 
club taurin. 

VÉRARGUES 671 habitants / 5,5 km2 

Les coteaux de Vérargues sont renom­
més ; Jean Jacques Rousseau de passage 
à l’Auberge du Cheval blanc écrivit une 
lettre d’éloges sur les charmes des vins 
des coteaux de Vérargues. 
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LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ DEPUIS LE 10 AVRIL 2008 

François BERNA 
Président 
Maire de Saint-Sériès 

2 délégués titulaires 
François Berna 
Antoine Canalès 

2 suppléants 
Rachel Barbey 
Samir Ouaziz 

Louis ADELL 
8ème Vice-Président 
Maire de Vérargues 
Délégué aux services 
à la population 

2 délégués titulaires 
Louis Adell 
Jean Jacques Esteban 

2 suppléants 
Roger Commeau 
Pierry Pascal 
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Hervé DIEULEFÈS 
1er Vice-Président 
Maire de Saint Just 
Délégué à l’aménagement 
durable et développement 
territorial 

4 délégués titulaires 
Hervé Dieulefès 
Yves Aussenac 
Didier Martinez 
Jean Ricard 

4 suppléants 
Corinne Dellac 
Jean Luc Manse 
Michel Noyé 
Yves Quesada 

Lionel OMONT 
9ème Vice-Président 
Maire de Saturargues 
Délégué à l’insertion 

2 délégués titulaires 
Lionel Omont 
Philippe Cardonna 

2 suppléants 
Patrick Adell 
Josette Mezy 

Jean-Luc BERGEON 
2ème Vice-Président 
Maire de Saint Christol 
Délégué à la Valorisation 
de l’identité territoriale 

2 délégués titulaires 
Jean Luc Bergeon 
Vincent Millet 

2 suppléants 
Béatrice Dumay 
Jacques Sauvaire 

Henry SARRAZIN 
10ème Vice-Président 
Maire de Saussines 
Délégué à la préservation 
des ressources naturelles 
et l’environnement 

2 délégués titulaires 
Henry Sarrazin 
Jean Michel Meunier 

2 suppléants 
Jean Baptiste Di Nardo 
Jean Louis Pons 

Francis PRATX 
3ème Vice-Président 
Maire de Boisseron 
Délégué à l’aménagement 
durable et préservation 
des ressources 

3 délégués titulaires 
Francis Pratx 
Alain Rous 
Hélène Gal Sanchis 

3 suppléants 
Monique Mangieri 
Anne Marie Amoros 
Florian Rochette 

Robert PISTILLI 
11ème Vice-Président 
Maire de Saint-Nazaire 
de Pézan 
Délégué aux nouvelles 
technologies 

2 délégués titulaires 
Robert Pistilli 
Christiane Colier 

2 suppléants 
Francis Garcia 
Hanifi Hamzaoui 



LE BUREAU 

Il est constitué du Président 
et des 12 vice-présidents 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

Le Conseil de Communauté est 
constitué de 47 délégués titulaires et 
de 47 délégués suppléants. 

Richard PITAVAL Bernadette VIGNON Jean Louis BOUSCARAIN Jean CHARPENTIER 
4ème Vice-Président 5ème Vice-Président 6ème Vice-Président 7ème Vice-Président 
Conseiller municipal Maire de Marsillargues Maire de Valergues Maire de Lunel Viel 
à Lunel Délégué à la gestion 

Territoriale des déchets 14 délégués titulaires 
4 délégués titulaires 
Jean Charpentier 
Fabrice Fenoy 
Gérard Guiot 
Gilles Ricome 

4 suppléants 
Nathalie Andrieu 
Claude Chaballier 
Jean François Gounelle 
Alain Tandero 
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Richard Pitaval 
Claude Arnaud 
Ghislaine Arnoux 
Françoise Bailly 
Francine Blanc 
Annabelle Dalle 
François Labarthe 
Patrick Laout 
Jean François Larribet 
Joël Moysan 
Françoise Pouderoux 
René Roux 
Serge Rovetta 
Pierre Soujol 

14 suppléants 
André Asorin 
Viviane Bonfi ls 
André Boniface 
Catherine De Toledo 
Paulette Gougeon 
Nancy Lemaire 
Marie Marzal 
Catherine Morel 
Claude Raspaud 
Claude Roman 
Jean Paul Roustan 
Delphine Seguin 
Christian Soustelle 
Marie France Teulon 

Délégué à la Solidarité 

5 délégués titulaires 
Bernadette Vignon 
Laurent Crépin 
Michel Génibrel 
Xavier Meseguer 
Sylvie Objois 

3 délégués titulaires 
Jean Louis Bouscarain 
Murielle Descoutures 
Noseda 
Pierre Libes 

5 suppléants 
Jean Philippe Bouchoux 

Stéphanie Astier 

Alex Boulet 
Laurence Fieloux Manrique 
Cécile Macaigne Riba 
Serge Pombo 

de l’identité du territoire 

3 suppléants 

Lucien Rioust 

Délégué à la promotion 

Philippe Bocquet 

Jérôme BOISSON 
12ème Vice-Président 
Conseiller municipal 
à Villetelle 
Délégué à la valorisation 
du patrimoine / loisirs 
et traditions 

2 délégués titulaires 
Jérôme Boisson 
Jean Pierre Navas 

2 suppléants 
Jean Luc Clavel 
René Pujolas 



LES COMMISSIONS OBLIGATOIRES 

À l’occasion du renouvellement du conseil de communauté, les commissions obligatoires de la 
Communauté de Communes ont été renouvelées : 

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

M. François Berna, Président de la CAO 

Membres titulaires : Membres suppléants : 

M. Jean-Luc BERGEON  M. Jean-Louis BOUSCARAIN 
M. Louis ADELL M. Jean CHARPENTIER 
M. Hervé DIEULEFES M. Robert PISTILLI 
M. Richard PITAVAL M. Jérôme BOISSON 
M. Francis PRATX M. Henry SARRAZIN 

COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION 

DES TRANSFERTS DE CHARGES 

Mme Monique MANGIERI 
M. Claude ARNAUD 
Mme Gérard GUIOT 
M. Michel GENIBREL 
Mme Olivier CONGE 
M. Hervé DIEULEFES 
M. Robert PISTILLI 
M. François BERNA 
M. Lionel OMONT 
M. Olivier JEANJEAN 
M. Philippe BOCQUET 
M. Louis ADELL 
M. Jérôme BOISSON 

COMMISSION D’ACCESSIBILITÉ 

AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

Mme Monique MANGIERI 
Mme Francine BLANC 
Mme Sylvie SANCHEZ 
M. Jean Philippe BOUCHOUX 
Mme Beatrice DUMAY 
M. Hervé DIEULEFES 
M. Robert PISTILLI 
M. François BERNA 
M. Lionel OMONT 
M. Henry SARRAZIN 
M. Philippe BOCQUET 
M. Louis ADELL 
M. Jean Luc CLAVEL 
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LES COMMISSIONS DE TRAVAIL 

Création au Conseil de communauté du 24 avril 2008 

Elles mènent une réfl exion permanente sur des dossiers liés aux compétences de la Communauté de Com­
munes. Tous les vice-présidents sont systématiquement conviés à chaque commission. Le Président dirige de 
fait toutes les commissions de travail et confi e la responsabilité de l’animation aux vice-présidents. 

COMMISSION FINANCES 

Attributions 

Budgets • incidences fi scales et fi nancières 
de la mise en œuvre des compétences actuelles 
et à venir • subventions • fonds de concours 
• dotation de solidarité • opérations en mandat. 

Composition : M. Pitaval, conseiller 
municipal à Lunel, anime cette commission. 

M. Arnaud, maire de Lunel 
M. Larribet, adjoint à Lunel 
M. Guiot, adjoint à Lunel Viel 
Mme Macaigne Riba, conseillère 
municipale à Marsillargues 
M. Génibrel, adjoint à Marsillargues 
M. Pujolas, adjoint à Villetelle 

COMMISSION VALORISATION 

DE L’IDENTITÉ TERRITORIALE 

Attributions : Tourisme et Patrimoine 
Messieurs Jean-Luc Bergeon, 2ème Vice-président, 
maire de Saint-Christol, ainsi que Jérôme Boisson, 
12ème Vice-président et élu à Villetelle, 
animent cette commission. 

Composition 
M. Adell, conseiller municipal à Saturargues 
M. Aussenac, adjoint à Saint-Just 
Mme Barbey, conseillère municipale à Saint-Sériès 
M. Commeau, conseiller municipal à Vérargues 
Mme Descoutures Noseda, adjointe à Valergues 
M. Estéban, adjoint à Vérargues 
M. Fenoy, adjoint à Lunel-Viel 
M. Crépin, adjoint à Marsillargues 
Mme Pouderoux, conseillère municipale à Lunel 
Monsieur Moysan, adjoint à Lunel 
Mme Fieloux Manrique, conseillère 
municipale à Marsillargues 
M. Rous, adjoint à Boisseron 
M. Sauvaire adjoint à Saint-Christol 
M. Chaballier, adjoint à Lunel-Viel 
M. Meseguer, adjoint à Marsillargues 
M. Meunier, adjoint à Saussines 
M. Garcia, conseiller municipal à 
Saint-Nazaire de Pezan 
M. Navas, maire de Villetelle 

P 13 



LES COMMISSIONS DE TRAVAIL (SUITE)

COMMISSION PROMOTION 

DE L’IDENTITÉ TERRITORIALE 

Attributions : Médiathèque et Communication 
Messieurs Robert Pistilli 11ème Vice-président, 
maire de Saint-Nazaire de Pézan et Jean-Louis 
Bouscarain 6ème Vice-président, maire de Valergues, 
animent cette commission. 

Composition : 
Mme Astier, conseillère municipale à Valergues 
M. Aussenac, adjoint à Saint-Just 
Mme Dalle, adjointe à Lunel 
M. Millet, conseiller municipal à Saint-Christol 
M. Moysan, adjoint à Lunel 
M. Rochette, conseiller municipal à Boisseron 
M. Tendero, conseiller municial à Lunel-Viel 
M. Ouaziz, conseiller municipal à Saint-Sériès 
M. Meunier, adjoint à saussines 
Mme Objois, adjointe à Marsillargues 
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COMMISSION AMÉNAGEMENT DURABLE 

ET PRÉSERVATION DES RESSOURCES 

Composition : M. Francis Pratx, 3ème Vice-Président, 
maire de Boisseron, ainsi que M. Henry Sarrazin, 
10ème Vice-Président, maire de Saussines, animent 
cette commission. 

M. Laout, conseiller municipal à Lunel 
M. Larribet, adjoint à Lunel 
M. Chaballier, adjoint à Lunel Viel 
M. Ricome, conseiller municipal à Lunel Viel 
M. Génibrel, adjoint à Marsillargues 
Mme Objois, adjointe à Marsillargues 
M. Millet, conseiller municipal à Saint Christol 
M. Martinez, adjoint à Saint Just 
Mme Mezy, conseillère municipale à Saturargues 
M. Canalès, adjoint à Saint Sériès 
M. Libes, conseiller municipal à Valergues 
M. Navas, maire de Villetelle 

COMMISSION AMÉNAGEMENT DURABLE ET DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 

Attributions : Schéma de Cohérence Territorial • zones d’aménagement concerté • étude de développement 
du territoire • voiries d’intérêt communautaire. 

Composition : M. Hervé Dieulefès, 1er Vice-président, maire de Saint Just, ainsi que M. Richard Pitaval, 
4ème Vice-président, conseiller municipal à Lunel, animent cette commission. 

M. Rochette, conseiller municipal à Boisseron 
Mme Mangieri, adjointe à Boisseron 
M. Roux, adjoint à Lunel 
M. Laout, conseiller municipal à Lunel 
M. Fenoy, adjoint à Lunel-Viel 
M. Ricome, conseiller municipal à Lunel-Viel 
M. Génibrel, adjoint à Marsillargues 
Mme Macaigne Riba, conseillère 
municipale à Marsillargues 

M. Crépin, adjoint à Marsillargues 
Mme Fieloux Manrique, conseillère 
municipale à Marsillargues 
M. Sauvaire, adjoint à Saint-Christol 
M. Noyé, adjoint à Saint-Just 
M. Hamzaoui, conseiller municipal 
à Saint-Nazaire de Pézan 
Mme Barbey, conseillère municipale 
à Saint-Sériès 
M. Bocquet, conseiller municipal à Valergues. 



COMMISSION SOLIDARITÉ TERRITORIALE 

Attributions : Action sociale du CIAS • RAM • Suivi du P.L.I.E • suivi de la Mission Locale • analyse des 
besoins de la population. 

Composition : Mme Bernadette Vignon, 5ème Vice-présidente, maire de Marsillargues, et 
M. Lionel Omont, 9ème Vice-Président, maire de Saturargues animent cette commission. 

Mme Mangieri, adjointe à Boisseron
Mme Bailly, adjointe à Lunel
M. Labarthe, conseiller municipal à Lunel 
M. Guiot, adjoint à Lunel Viel
Mme Andrieu, conseillère municipale à Lunel Viel
M. Boulet, adjoint à Marsillargues 
M. Bouchoux, conseiller municipal à Marsillargues
Mme Dumay, conseillère municipale à Saint Christol
M. Ricard, adjoint à Saint Just
Mme Colier, adjointe à Saint Nazaire de Pezan
M. Ouaziz, conseiller municipal à Saint Sériès 
M. Rioust, adjoint à Valergues 
M. Pascal, adjoint à Vérargues. 

COMMISSION SERVICE À LA POPULATION 

Attributions : Service d’élimination des déchets • Ramassage des animaux errants 

Composition :  M. Louis Adell, 8ème Vice-Président, maire de Vérargues, ainsi que M. Jean Charpentier 
7ème Vice-Président, maire de Lunel Viel animent cette commission. 

M. Rous, adjoint à Boisseron 
M. Rovetta, adjoint à Lunel
Mme Blanc, adjointe à Lunel
M. Gounelle, conseiller municipal à Lunel Viel 
M. Boulet, adjoint à Marsillargues 
M. Pombo, conseiller municipal à Marsillargues
Mme Objois, adjointe à Marsillargues
Mme Dumay, conseillère municipale à Saint Christol
M. Quesada, adjoint à Saint Just 
M. Cardona, adjoint à Saturargues 
M. Canalès, adjoint à Saint Sériès 
M. Libes, conseiller municipal de Valergues 
M. Martinez, conseiller municipal à Valergues 
M. Esteban, adjoint à Vérargues 

P 15 



REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DANS LES ORGANISMES EXTÉRIEURS 

ORGANISMES EXTÉRIEURS 

OFFICE DE TOURISME 

Membres titulaires Membres suppléants 

Monsieur Francis PRATX (Boisseron) Monsieur Alain ROUS 

Monsieur Joêl MOYSAN (Lunel) Madame Annabelle DALLE 

Monsieur Fabrice FENOY (Lunel-Viel) Monsieur Jean CHARPENTIER 

Madame Sylvie OBJOIS (Marsillargues) Monsieur Michel GENIBREL

 Monsieur Jean-Luc BERGEON (Saint-Christol) Monsieur Vincent MILLET 

Monsieur Yves AUSSENAC (Saint-Just) Monsieur Didier MARTINEZ 

Monsieur Robert PISTILLI (Saint-Nazaire de Pézan) Madame Christiane COLIER 

Monsieur Henry SARRAZIN (Saussines) Monsieur Jean-Michel MEUNIER 

Monsieur François BERNA (Saint-Sériès) Monsieur Antoine CANALES 

Monsieur J.L BOUSCARAIN (Valergues) Madame DESCOUTURES NOSEDA 

Monsieur Philippe CARDONA (Saturargues) Monsieur Lionel OMONT 

Monsieur Louis ADELL (Vérargues) Monsieur Jean-Jacques ESTEBAN 

Monsieur Jérôme BOISSON (Villetelle) Monsieur Jean-Pierre NAVAS 

CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

Madame Monique MANGIERI Boisseron 

Madame Françoise BAILLY Lunel 

Monsieur Gérard GUIOT Lunel 

Madame Bernadette VIGNON Marsillargues 

Madame Beatrice DUMAY Saint Christol 

Monsieur Jean RICARD Saint Just 

Madame Christiane COLIER Saint-Nazaire de Pezan 

Monsieur François BERNA Saint Sériès 

Monsieur Lionel OMONT Saturargues 

Monsieur Henry SARRAZIN Saussines 

Monsieur Lucien RIOUST Valergues 

Monsieur Pierry PASCAL Vérargues 

Monsieur Jean-Luc CLAVEL Villetelle 
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SYNDICAT ENTRE PIC ET ETANG 

Membres titulaires Membres suppléants 

Monsieur Francis PRATX Monsieur François BERNA 

Monsieur Claude ARNAUD Monsieur Patrick LAOUT 

Monsieur Lionel OMONT Monsieur Henry SARRAZIN 

Monsieur Pierre LIBES Monsieur Jean-Louis BOUSCARAIN 

SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE D’AMÉNAGEMENT 

Hervé DIEULEFES 

MAISON DE L’EMPLOI 

Monsieur François BERNA (CA) Madame Bernadette VIGNON 

Monsieur Richard PITAVAL (CA) Monsieur Lionel OMONT 

CENTRE LOCAL D’INFORMATION ET DE COORDINATION 

Madame Monique MANGIERI Madame Bernadette VIGNON 

Madame Françoise POUDEROUX Monsieur Lionel OMONT 

RÉGIE D’EMPLOI D’EMPLOI 

Monsieur Lionel OMONT Madame Bernadette VIGNON 

COMMISSION LOCALE D’INFORMATION ET DE SURVEILLANCE 

Monsieur Henry SARRAZIN 

BOUTIQUE DE GESTION 

Monsieur Lionel OMONT Monsieur Richard PITAVAL (CA) 

PLATE-FORME D’INITIATIVE LOCALE 

Monsieur Hervé DIEULEFES Monsieur Richard PITAVAL (CA) 

FOND D’AIDE AUX JEUNES 

Madame Monique MANGIERI Madame Corinne DELLAC 

Madame Bernadette VIGNON Monsieur Lucien RIOUST 

Monsieur Richard PITAVAL Monsieur Lionel OMONT 

MISSION LOCALE 

Madame Monique MANGIERI Monsieur Richard PITAVAL 

Madame Bernadette VIGNON Monsieur Lionel OMONT 

COLLÈGES ET LYCÉES DU PAYS DE LUNEL 

Monsieur Jean CHARPENTIER 

P 17 



LES STATUTS 

Voici les compétences que les élus ont décidé de confi er à la CCPL. Certaines, dans nos 
statuts, sont obligatoires comme le développement économique et l’aménagement de 
l’espace, d’autres sont optionnelles, c’est à dire choisies dans un champ d’actions déli­

mité par la loi. Enfi n, les autres dites « facultatives » et « supplémentaires » résultent de la volonté 
des communes de confi er ou non de nouvelles missions à la Communauté de Communes. C’est 
le vote des élus qui détermine donc l’élargissement des services, les recrutements, les investisse­
ments, etc. 
Par délibération du 18 décembre 2008, le conseil de communauté a approuvé une nouvelle mo­
difi cation des statuts intégrant la défi nition de l’intérêt communautaire de chaque compétence. 

COMPÉTENCES OBLIGATOIRES 

La Communauté de Communes du Pays de LUNEL exerce de plein droit aux lieu et place des communes 
membres les compétences qui suivent sachant que les compétences sont intégralement transférées à moins 
que soit mentionnée la notion d’intérêt communautaire et que celui-ci soit suffi samment explicite pour 
établir clairement la ligne de partage entre ce qui est transféré et ce qui continue à relever des compétences 
communales : 
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7.1 AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE 

- SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) et schéma de secteur. 
- Elaboration d’études à l’échelle communautaire en lien avec l’aménagement du territoire et le 
développement local. 
- Création et aménagement de ZAC d’intérêt communautaire. 
- Réserves foncières liées à la mise en œuvre des compétences communautaires. 

Sont d’intérêt communautaire les zones d’aménagement concertées, à l’exception de celles à vocation d’ha­
bitat, approuvées depuis le 1er janvier 2000. 

7.2 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

- Aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielles, commerciales, tertiaires, 
portuaires, aéroportuaires, artisanales ou touristiques qui sont d’intérêt communautaire. 
- Construction, rénovation et gestion de locaux d’intérêt communautaire à vocation d’activité économique. 
- Appui à la création d’entreprises : 

• création et gestion de pépinières d’entreprises 
• création, gestion et / ou soutien des dispositifs d’aide à la création (ex. : PFIL, …). 

- Animation économique (réseau d’acteurs, actions collectives de développement économique au 
profi t des activités artisanales, industrielles, touristiques, commerciales ou agricoles, …) 

Sont d’intérêt communautaire les zones d’activités aménagées après le 1er janvier 2000, à l’exception de 
celles à vocation exclusivement artisanale et d’une superfi cie commercialisable inférieure à 2,5 ha et / ou 
comportant moins de 8 lots.
Sont d’intérêt communautaire les ateliers et locaux d’activités aménagés après le 1er janvier 2000.
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COMPÉTENCES OPTIONELLES

La Communauté de Communes du Pays de Lunel exerce de plein droit aux lieu et place 
des communes membres les compétences qui suivent sachant que les compétences 
sont intégralement transférées à moins que soit mentionnée la notion d’intérêt commu­

nautaire et que celui-ci soit suffi samment explicite pour établir clairement la ligne de partage 
entre ce qui est transféré et ce qui continue à relever des compétences communales : 

7.3 PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT, LE CAS ÉCHÉANT DANS LE CADRE DE SCHÉMAS DÉPAR­
TEMENTAUX ET SOUTIEN AUX ACTIONS DE MAÎTRISE DE LA DEMANDE D’ÉNERGIE 

• Information et sensibilisation de la population et des acteurs locaux par rapport aux 
problématiques environnementales (qualité de l’eau, de l’air, cadre de vie et paysages, le bruit, ...). 
• Elimination et valorisation des déchets des ménages et assimilés. 
• Collecte et traitement des déchets végétaux. 
• Elimination des dépôts de déchets sauvages hors zone urbaine. 
• Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

7.4 CRÉATION, AMÉNAGEMENT ET ENTRETIEN DE LA VOIRIE D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE ET DE PARC DE 

STATIONNEMENT D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE 

Sont d’intérêt communautaire les voiries dont le fi nancement est assuré dans le cadre des contrats de 
plan état / région, ainsi que les voiries et les parcs de stationnement mentionnés comme tels au sein du 
schéma de déplacement communautaire élaboré en complément au SCOT et approuvé par les com­
munes membres. 
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7.5 ACTIONS SOCIALES D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE 

• Actions d’intérêt communautaire en matière de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse : 
Est d’intérêt communautaire la création, l’animation et la gestion du relais d’assistantes maternelles 

• Actions d’intérêt communautaire en matière de soutien à la politique de maintien à domicile des 
personnes âgées ou handicapées : 
Est d’intérêt communautaire le versement de subvention à l’association CLIC (Centre Local d’Infor 
mation et de Coordination) 

• Mise en place et gestion d’actions d’accueil, d’hébergements et d’aides d’urgences (notamment au 
profi t des personnes brutalement privées de domicile ou isolées : expulsions du domicile, conjoints 
victimes de violence, personnes âgées, jeunes isolés, victimes de sinistre…) 

• Accompagnement social des gens du voyage (suivi des dossiers sociaux, domiciliations, 
animations socio-culturelles…) hébergés au sein des aires d’accueil du territoire; 

• Actions sociales d’intérêt communautaire en complément des actions sociales menées par 
les communes. 
• Sont d’intérêt communautaire les actions sociales défi nies comme telles au sein de la charte 
territoriale de cohésion sociale approuvée par les communes membres. 
• Est d’intérêt communautaire l’accompagnement des bénéfi ciaires du RMI dans le cadre des contrats 
d’insertion lorsqu’il n’y a pas de prise en charge par le Conseil Général de l’Hérault 
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COMPÉTENCES FACULTATIVES 

La Communauté de Communes du Pays de LUNEL exerce de plein droit aux lieu et place 
des communes membres les compétences qui suivent sachant que les compétences 
sont intégralement transférées à moins que soit mentionnée la notion d’intérêt commu­

nautaire et que celui-ci soit suffi samment explicite pour établir clairement la ligne de partage 
entre ce qui est transféré et ce qui continue à relever des compétences communales : 

7.6 POLITIQUE DU LOGEMENT 

- Etude type Programme local de l’habitat et actions en découlant (Observatoire du logement, …) 
- Soutien fi nancier aux politiques communales en faveur de l’habitat 

7.7 CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’ÉQUIPEMENTS SPORTIFS, CULTURELS OU DE 

LOISIRS D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE 

Sont d’intérêt communautaire, 
- les équipements réalisés après le 1er janvier 2005 et liés au fonctionnement d’un établissement de 
l’enseignement secondaire et les équipements mentionnés comme tels au sein du schéma des équi­
pements élaboré en complément au SCOT et approuvé par les communes membres.- La création 
de la médiathèque centrale et de ses annexes, animation et gestion des équipements réalisés dans 
le cadre intercommunal et d’un réseau intercommunal de la lecture publique et du multimédia 
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COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES 

7.8 PATRIMOINE 

Acquisition, protection, gestion et mise en valeur du site d’Ambrussum dont une cartographie du périmètre 
d’intervention ci-jointe précise les limites. 

7.9 TOURISME 

- Mise en place ou fi nancement d’actions d’accueil, d’information et de promotion touristique par 
le biais de l’offi ce de tourisme communautaire. 
- Financement d’actions d’accueil, d’information, d’animation et de promotion touristique dans le 
cadre de convention d’objectifs passées avec le ou les organismes ad hoc (O.T.S.I., C.D.T., C.R.T…). 

7.10 ORGANISATION DES TRANSPORTS URBAINS 

7.11 SUR PRESCRIPTION DE L’AUTORITÉ DE POLICE COMPÉTENTE, SERVICE DE CONDUITE EN FOURRIÈRE DES 

CHIENS ET CHATS ERRANTS, 

7.12 FORMATION / EMPLOI / INSERTION : 

- Animation, mise en réseau et soutien des acteurs locaux impliqués 
- Soutien aux acteurs locaux (Mission locale, FAJ, …) par la mise à disposition de moyens humains 
et matériel, subvention. 
- Mise en place ou fi nancement d’actions d’insertion en relation avec les compétences communautaires. 

7.13 CRÉATION, AMÉNAGEMENT ET GESTION DES AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

7.14 : 
COMPÉTENCES EXERCÉES À L’ÉCHELLE DU BASSIN VERSANT OU DE LA ZONE HUMIDE DE L’ÉTANG DE L’OR : 

Réflexion et concertation, études globales, animation, coordination, suivi et évaluation : 

• de la politique globale de l’eau et des milieux aquatiques, à l’échelle du bassin versant de l’étang 
de l’Or, dont les démarches de type contrat de bassin, Schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux, Plan d’action de prévention contre les inondations ; 

• des actions de conservation de la biodiversité, à l’échelle de la zone humide de l’étang de l’Or. 
Dans ces domaines de compétences et champs territoriaux : participation aux réseaux nationaux 
et internationaux de gestionnaires des milieux aquatiques et ressources naturelles, sensibilisation 
et information du public. 

GESTION, FONCTIONNEMENT ET ENTRETIEN DES OUVRAGES HYDRAULIQUES DÉPARTEMENTAUX, PERMETTANT DE RÉGU­
LER LES APPORTS D’EAU DOUCE ET SALÉE À L’ÉTANG DE L’OR. 

Ouvrages concernés : 
Amenée d’eau douce : - station de pompage – canal d’amenée (4,1 km) – chemin de service- ouvrage 
de franchissement du fossé d’assainissement et passage en siphon sous la RD61, (dégrillage-clapet 
anti-retour) – barrage anti-sel sur le canal de Lunel 
Contrôle des apports salés : porte de Carnon. 
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Opérations prises en charge : 

• en fonctionnement : l’abonnement et la consommation électrique des pompes, l’entretien des 
pompes (petites réparations - pièces de rechange), le débroussaillement des chemins de service, le 
curage du canal d’amenée, le dégrillage en sortie de canal, le nettoyage et l’entretien du barrage 
anti-sel, le curage de la partie du canal de Lunel concernée et du canal du Languedoc, le nettoyage 
et le curage de la porte de Carnon (petites réparations et pièces de rechange), 
• en investissement : les petits investissements nécessaires à l’amélioration des ouvrages (sécu­
rité-fi abilité - accès manœuvres) à l’exception des opérations lourdes de restauration amélioration 
ou renouvellement qui restent à la charge du Département, propriétaire jusqu’à leur transfert au 
Syndicat de bassin qui interviendra par convention lorsque ces ouvrages auront tous été remis à neuf. 

7.15 MISE À DISPOSITION PONCTUELLE DE MOYENS TECHNIQUES, MATÉRIELS ET HUMAINS AU PROFIT DES COMMUNES 

(BARRIÈRES MÉTALLIQUES, PODIUM, DÉBROUSSAILLEUSE, …). 

Conformément à l’article L5210-4 du CGCT, la communauté de communes du Pays de Lunel 
peut demander à exercer, au nom et pour le compte du département ou de la région, tout ou 
partie de leurs compétences. 
Le président du Conseil Régional ou du Conseil Général doit soumettre dans un délai de six 
mois au plus, à l’assemblée délibérante l’examen de cette demande. L’assemblée délibérante se 
prononce par délibération motivée. Une convention conclue entre l’EPCI et la collectivité délé­
gante détermine l’étendue de la délégation, sa durée ainsi que ses conditions fi nancières et ses 
modalités d’exécution. Elle précise les conditions de partage des responsabilités encourues dans 
le cadre de la délégation. 
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COMPTE RENDU D’ACTIVITÉ GÉNÉRALE 

MOYENS GÉNÉRAUX 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

Le service administratif (outre le directeur) au sens strict a été constitué sur 2008 de 7,9 agents (contre 6,6 
en 2005). 
De 2005 à 2008, l’activité a progressé comme suit : 

• Délibérations traitées : 156 à 180 
• Bulletins de paye émis : 976 à 1 192 
• Marchés suivis : 28 à 34 (18 appels d’offres contre 3, 1 concours contre 0, 25 MAPA contre 25) 
• Ecritures comptables : 7 394 à 9 218. 

Ces indicateurs font état d’une progression moyenne de l’activité de 25 %, l’effectif concerné ayant pro­
gressé de 20 % pendant la même période. 
Au cours de l’année 2008, le conseil de communauté s’est réuni à 9 reprises, le bureau, 10 fois et 38 réu­
nions de commissions et comité de pilotage ont été organisées. 

LE PERSONNEL 

Fin 2008, la Communauté de Communes employait 77 agents permanents (contre 76 en 2007) : 

• 59 fonctionnaires dont 5 détachés auprès d’une entreprise (SMN), 12 mis à disposition d’organis­
mes (MLI, MDE, PFIL) et 3 en longue absence. 
Soit 39 agents réellement affectés à la Communauté de Communes du Pays de Lunel. 
• 18 contractuels sur des emplois a priori permanents (2 contractuels étaient en outre employés 
pour remplacer les agents en congé parental). 

Le régime indemnitaire appliqué en 2008 s’est décliné selon 4 modalités 

• Une prime annuelle de 0 à 1 500 € (+ 4 % par rapport à 2007) en fonction de critères de 
motivation, d’effi cacité, de relationnel et de fi abilité appréciés lors de l’évaluation de fi n d’année 
(24 agents concernés). 
• Une prime de responsabilité mensuelle au titre de sujétions de « terrain » (conduite d’engins, 
heures de nuit, etc.) cumulable avec la prime annuelle (14 agents concernés). 
• Une prime de responsabilité mensuelle au titre de responsabilités administratives (risque pénal, 
budgets,…) non cumulable avec la prime annuelle (35 agents concernés). 
• Une prime annuelle liée à la réalisation d’objectifs prédéterminés pour les chargés de mission (7 
agents concernés). 
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LA COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE 

Les fondamentaux de l’identité institutionnelle (bloc marque logo, charte graphique, signature) ont été 
posés en 2008. Les équipements structurants en construction ont été accompagnés par des relations presse 
régulières et la communauté de communes a continué à s’investir dans des évènementiels menés par et dans 
les communes ; actions qui illustrent le bien vivre ensemble, les traditions et le caractère si particulier du 
Pays de Lunel. 

Les choix de la Communauté de Communes en matière de dépenses de communication institutionnelle 
restent inchangés : pas de campagnes « pub » pour vanter les qualités de la structure, au profi t d’un journal 
intercommunal mensuel et d’actions de communication plus opérationnelles sur les actions menées par la 
Communauté de Communes. 

En 2008, lors d’un séminaire organisé pour les élus, ces derniers ont affi rmé de grandes ambitions qui 
devront émerger dans le projet de territoire et le structurer pour de longues années, ces grandes ambitions 
sont reliées entre elles par le fi l conducteur qu’est leur attachement à l’environnement, la qualité de vie du 
Pays de Lunel, une sorte de fi l « vert » dont la communication institutionnelle devra se servir pour ancrer 
l’image du territoire. 

Chaque année un plan de communication détaillé, argumenté et chiffré est rédigé par le service, il est à la 
disposition des élus et sert de fi l conducteur pour toutes les actions menées dans l’année. 
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Le service Communication comprend en 2008 : 

- une directrice de service à plein temps, 
- une assistante de production à temps partiel (80%), 
- un infographiste à plein temps, 
- un collaborateur de cabinet en charge du journal et des relations presse (en plus de sa mission de 
cabinet) 

La réorganisation des services en pôles a engendré une répartition nouvelle des actions de communication : 

• La communication « institutionnelle » : elle est assurée dans le cadre de la Cellule des Relations 
Institutionnelles rattachée au Président (CRI) ; elle a en charge toutes les opérations de communication 
liées à l’image de la Communauté de Communes, aux relations presse, au journal intercommunal et aux 
évènementiels. Cette cellule travaille en étroite collaboration avec les élus. 

La communication institutionnelle en 2008 Budget TTC : 66 061.34 €

- Fabrication d’objets publicitaires (verres et T-shirts) 
- marquage des véhicules 
- livret de l’agent 
- Rapport d’activité 
- Vœux 
- bloc-marque et signature 
- Achat d’espace presse 
- Véhicules propres (marquage véhicule Saturargues) 
- aménagement des nouveaux locaux 
- Lettre du Président 
- … 
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• La Communication dite « opérationnelle » : elle est liée aux besoins de tous les services de la Communau­
té de Communes, qui comptent sur la communication pour mener des opérations d’information ciblées : 

L’information en 2008 Budget TTC : 68 502.71 €

- Le SCOT : réunion de clôture du conseil d’habitant 
- Les transports : dépliants Comète 
- Via Innova : insertion dans le plan de Lunel 
- Gestion des déchets : fi ches compostage, tri sélectif, déchèteries, calendrier de collecte, autocol­
lants bacs, docs déchets électriques et électroniques, production des documents de suivi du service 
à la population… 
- animations en milieu scolaire (environnement / tri sélectif) 
- Politique agricole : questionnaire à la population 
- Médiathèque : création du logo 
- Relais des assistantes Maternelles : petite documentation 
- Autre : mailing nouveaux arrivants (hors affranchissements) 
- signalétique services techniques 
- …. 
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LOCAUX ADMINISTRATIFS 

L’aménagement des nouveaux locaux administratifs réalisés en VEFA (Vente en Etat Futur d’Achèvement) 
décidés en octobre 2006 s’est terminé en juillet 2007. Au sein de l’immeuble central du projet Athéna, la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel avait décidé l’acquisition de 507 m² pour 774 000 € HT. 
Le cloisonnement intérieur, les fi nitions, la distribution électrique, la réalisation de divers aménagements 
(placards, grille, digicode…) ont coûté 82 900 € HT. 
Le déménagement et l’installation dans les nouveaux locaux réalisés en interne ont eu lieu début septembre 
2007, le siège administratif bénéfi ciant désormais de 16 bureaux, soit 364 m² utiles (contre 10 bureaux et 
152 m² dans l’ancien siège), un accueil de 34 m² (contre 23 m²), deux salles de réunion de 42 et 23 m² 
(contre une de 117 m² et une autre de 15 m²) et divers locaux techniques (stockage, informatique, …), 15 
m² (contre 25 m²). Fin 2008, les 15 bureaux dédiés au personnel (soit 326 m²) accueillaient 28 agents. L’en­
seigne et la signalétique intérieure ont été réalisés en 2008. 
Depuis septembre 2007, l’ancien siège héberge les services de la médiathèque en vue de réceptionner et 
d’équiper les collections. Il est envisagé à terme d’en faire un pôle social intercommunal regroupant le CIAS 
(Centre Intercommunale d’Action Sociale), le RAM (Relais Assistantes Maternelles) et les services sociaux 
à vocation intercommunale qui souhaiteraient s’y intégrer. La salle Jean Vales resterait à disposition de la 
Communauté de Communes. 

SERVICES TECHNIQUES 

Les services techniques représentent 16 agents. Outre leur mission générale de maintenance des installa­
tions intercommunales, ils assument les missions suivantes : 
• Gestion en direct des trois déchèteries (104 548 entrées d’usagers, 5 846 m3 entrées de professionnels…) 
• Exploitation du centre de broyage des déchets verts (3 832,92 tonnes traitées en 2008) 
• Débroussaillages dans les communes rurales (39 semaines attribuées aux communes en fonction de leur 
superfi cie et de leur nombre d’habitants). 
• Gestion et entretien de parc de matériel mis à disposition des communes. 
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LE FONCTIONEMENT PAR PÔLES 

Au gré des transferts de compétences, beaucoup de nouvelles actions, ou de nouveaux 
services se sont greffés sur les compétences originelles de la Communauté de Communes 
que sont la gestion des déchets et le développement économique. 

En s’appuyant sur l’élaboration d’une stratégie de développement territorial au travers du SCOT 
(Schéma de Cohérence Territorial), une nouvelle organisation en pôles de compétences a été 
mise en place à la Communauté de Communes. 
Cette réorganisation répond à un souci d’effi cacité en favorisant la mise en cohérence et la syner­
gie des agents rattachés à chaque pôle et vise à rendre plus visible l’action de la Communauté de 
Communes auprès des élus municipaux et communautaires. Pour le grand public, l’affi chage par 
pôles simplifi e la compréhension des missions et compétences. 
Au côté des 2 compétences de bases, gestion des déchets et développement économique, les 
services s’organisent autour de 3 pôles : le Pôle Identité territoriale, le Pôle Solidarité Territoriale, 
le Pôle Aménagement et Développement Durable. 
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1 - LE PÔLES AMÉNAGEMENT DURABLE 

L’espace de respiration entre Nîmes et Montpellier s’affi rme aussi comme une alternative à 
une urbanisation continue et soutenue est/ouest qui ferait à terme de notre territoire, encore 
préservé, un espace périurbain ne maitrisant plus son avenir et perdant son cadre de vie. 

Pour rendre cette alternative crédible, le territoire doit être capable : 
• d’offrir à sa population une offre d’emploi locale permettant de limiter les déplacements 
domicile-travail en aménageant du foncier à vocation d’accueil d’activité. 
• de soutenir l’activité agricole au travers d’une action sur le foncier agricole et sur les circuits 
courts de distribution, 
• de faciliter les déplacements internes au territoire et sur l’axe nord/sud, notamment au travers 
de transports collectifs ou de transports « doux », 
• d’encourager une urbanisation et un aménagement plus respectueux du cadre de vie et de 
l’environnement, 
au travers d’actions de sensibilisation et de soutien, notamment avec le suivi du SCOT 

A | AMÉNAGEMENT DURABLE ET DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 

A | 1 - SUIVI ORIENTATIONS DU SCOT ET MISE EN ŒUVRE 

A | 1 | A - APPUI AUX ÉTUDES URBAINES 

Pour promouvoir un développement urbain de qualité, le SCOT prévoit qu’au titre des actions d’accompa­
gnement, la Communauté de Communes du Pays de Lunel aide les communes qui mènent des réfl exions 
urbaines préalables à l’élaboration de leurs documents d’urbanisme. 
Le conseil du 31 mai 2007 a donc validé le principe d’une aide de 30 % (plafonnée à 30 000 € et en com­
plément de la subvention du Conseil Général). En 2008, Lunel-Viel a bénéfi cié de ce dispositif (conseil du 
30 octobre). 

A | 1 | B - CAHIER DE RECOMMANDATIONS ENVIRONNEMENTALES ET ARCHITECTURALES 

D’autre part, il a été prévu dans le SCOT que les communes élaborent un cahier de recommandations ar­
chitecturales et environnementales dans leur document d’urbanisme en s’appuyant sur une trame générale 
à l’échelon intercommunal. 

Cette trame vise notamment la préservation des bâtiments classés, le respect de l’architecture locale, des 
vestiges, des sites archéologiques et des éléments vernaculaires, la prise en compte de l’environnement et 
l’économie des ressources disponibles (sol, eau, énergie …). 
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Il est apparu particulièrement pertinent de solliciter l’intervention du CAUE qui, par son souci permanent de 
promouvoir la qualité de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement et de l’adapter aux particularités 
locales, pourrait nous accompagner dans cette démarche. 
Dans ce cadre, le conseil du 24 avril a approuvé une convention de mission d’accompagnement sur une 
durée de 4 mois avec une participation d’un montant de 6 000 € au titre d’une contribution générale à 
l’activité du CAUE. 

A | 2 - LE SERVICE ADS 

A | 2 | A - MISE EN PLACE DE LA CONFORMITÉ 

Dans une première phase, il a été proposé sous la forme d’une convention (approuvée lors du conseil du 
18 décembre 2007) de confi er à la Communauté de Communes la mission de contrôle de la conformité des 
travaux au permis ou à la déclaration préalable pour le compte des communes conformément aux disposi­
tions de l’article L 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que les services d’un 
établissement public de coopération intercommunale peuvent être en tout ou partie mis à disposition d’une 
ou plusieurs communes membres, pour l’exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition 
présente un intérêt dans le cadre de la bonne organisation des services. 
L’ordonnance du 8 décembre 2005 et le décret du 5 janvier 2007 ont procédé à la complète réorganisation 
du contrôle de l’achèvement des travaux afi n de lui conférer une meilleure effi cacité. 

Les premiers contrôles ont été effectués le 4 février 2008. 

Chaque contrôle fait l’objet d’une préparation du dossier avant la visite sur place.
Lorsqu’une visite est rendue impossible en l’absence de l’usager, un avis de passage est déposé dans sa boîte 
aux lettres, invitant celui-ci à prendre contact avec le service. 
Le résultat de chaque visite de contrôle est enregistré dans un tableau et sur une couche cadastrale.

Dans ce cadre, à partir de février 2008 on a eu par communes : 

- Saturargues : 9 contrôles 
- Saint-Just : 32 contrôles. 
- Saint-Sériès : 3 contrôles 
- Boisseron : 1 contrôle. 
- Valergues : 14 contrôles. 

A | 2 | B - MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUNAUTAIRE D’APPLICATION DU DROIT DES SOLS ET 

CONVENTION POUR LA GESTION ET L’INSTRUCTION DE LA CONFORMITÉ DES TRAVAUX AUX 

AUTORISATIONS D’URBANISME : 
Le 18 septembre, le conseil autorisait le recrutement d’un attaché chargé de la mise en place effective du 
service ADS début 2009 et notamment de préparer les conventions de mise à disposition gratuite de l’instruc­
tion technique des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols. D’une durée de 3 ans à compter du 1er 

octobre, la CCPL a recruté un agent de la DDE qui assurait l’instruction ADS au niveau du Pays de Lunel. 
Le 30 octobre, le conseil approuvait le projet de convention préparé par ses soins et autorisait le recrutement 
d’un technicien territorial pour compléter le service, suite à appel à candidature, ce poste étant pourvu à 
compter du 1er décembre 2008. 

P 32 



A | 3 - LES TRANSPORTS 

Les transports publics sur le territoire sont organisés par le syndicat Hérault Transport, en lien avec la Com­
munauté de Communes du Pays de Lunel. A ce jour, l’offre de transport public routier s’organise sur le 
territoire autour d’une desserte interne (le réseau Comète), d’un service vers les plages l’été, de dessertes 
départementales et d’une trame scolaire. Si la proximité de Montpellier engendre un trafi c conséquent, ce 
sont les déplacements internes au territoire qui sont les plus nombreux. 

A | 3 | A - LE RÉSEAU COMÈTE 

Le réseau Comète est un réseau de monospaces instauré en 1997 à l’initiative de la CCPL et du Conseil 
Général de l’Hérault. Sa principale mission est de permettre aux personnes à mobilité réduite de rejoindre 
la ville centre pour quelques heures et aux habitants de se rendre à la plage l’été. Ce service est effectué par 
2 minibus de 8 places avec une offre simple mais minimale de 2 allers / retours par jour. Avec 5 itinéraires, 
le réseau Comète couvre ainsi l’ensemble du Pays de Lunel. 
La fréquentation du réseau Comète a été de 5 180 voyageurs en 2008 soit une augmentation de 11% par 
rapport à 2007 (il y avait néanmoins 8 869 voyageurs en 1999). La fréquentation du réseau montre une sai­
sonnalité marquée puisque c’est au cours des mois de juillet et d’août que le nombre de passagers est le plus 
important. L’utilisation pour un usage de type « loisirs », des horaires différents et l’utilisation par les touristes 
sont les principales explications. En 2008, 92% des recettes et des voyages annuels ont été réalisés par les 
ventes de billets unitaires. Les performances en termes de fréquentation et d’offre du réseau étant modestes, 
il a été envisagé de réorienter ce réseau. 

A | 3 | B - UN NOUVEAU RÉSEAU DE BUS INTERCOMMUNAL À L’ÉTUDE 

Dans le cadre des réfl exions menées par le Schéma de Cohérence Territoriale adopté en 2006, les élus de 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel ont souhaité qu’un système de transport de type urbain 
soit mis en place afi n de desservir les principaux pôles générateurs de déplacements, les lieux de vie des 
communes c’est-à-dire les administrations, les marchés, les commerces, les lieux de loisirs, les équipements 
sportifs, les lieux d’activités… A l’heure où nous devons tous nous interroger sur le bilan écologique de notre 
mode vie pour proposer une gestion durable de l’environnement, le but est d’offrir des moyens de transports 
collectifs à tous et notamment aux usagers qui n’en ont pas et de réduire l’usage de la voiture individuelle 
quand cela est possible. 

P 33 



Marsillargues en passant par toutes les communes du sud du territoire et par Lunel. 

Réseau de transport 
interurbain du 
Pays de Lunel 

Une étude a été menée en 2008 sur la faisabilité d’un tel réseau. Dans le cadre de cette étude, 2 300 person­
nes ont été contactées par téléphone afi n de connaître leurs besoins et leurs attentes en terme de mobilité. Il 
y a eu une concertation avec les maires du territoire pour que toutes les communes soient desservies. Ensuite 
avec les partenaires institutionnels tels que la Région et l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Energie (ADEME) qui nous ont aidés fi nancièrement pour réaliser cette étude de faisabilité. Enfi n, avec le 
Conseil général, et Hérault Transport qui a accompagné l’étude et fi nanceront en partie le coût de ce réseau 
de transports en commun. 

L’étude a permis d’aboutir à la mise en place d’un réseau à 3 axes de desserte : 

Une ligne 1, intra-Lunel qui desservira tout le centre-ville avec un bus d’environ 40 places. 
Une ligne 2, sur un axe Nord/Sud qui aura deux points de départ différents : Saussines et Saint-Sériès avec 2 
minibus de 8 places. Cette ligne relie les communes à Lunel avec un terminus à la gare. 
Une ligne 3, sur un axe Est/Ouest qui partira de Valergues avec un bus d’environ 40 places et ira jusqu’à 
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Avec une meilleure offre de transport accessible à tous, une plus grande lisibilité, ce service viendra améliorer 
grandement notre réseau Comète actuel qui reste opérant en 2009 et connaîtra sa métamorphose en 2010. 

Les bus proposés seront habillés aux couleurs d’Hérault Transport et de la Communauté de Communes pour 
une meilleure reconnaissance par les usagers. La Communauté de Communes du Pays de Lunel, le Conseil 
Général et le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l’Hérault (Hérault Transport) travaillent actuelle­
ment sur ce service avec un objectif de mise en service fi xé au 1er janvier 2010. 

A | 4 - IMMOBILIER ET FONCIER D’ENTREPRISES 

A | 4 | A - PARTENARIATS 

Les zones d’activités aménagées avant le 1er janvier 2000 restent de la compétence des communes. 
Ces zones sont parfois vieillissantes, aussi, pour inciter et aider les communes à entreprendre des actions de 
rénovation, le conseil de communauté du 21 septembre a décidé une politique d’aide en trois volets : 

• un appui technique aux regroupements d’entreprises 
• la mise en place de totems d’information communs, 
• une subvention aux communes de 30% plafonnée à 100 000 € pour les travaux de rénovation. 

En 2008, des totems de signalisation ont été posés au sein des zones d’activité de plusieurs communes, 
portant le nombre total à 16 totems posés en 2 ans. 
Réhabilitation des zones d’activités communales : 
La CCPL avait souhaité aider les communes dans leur réhabilitation des zones d’activités antérieures à 2000 
et donc sous la responsabilité exclusive des communes. Dans ce cadre, le conseil du 18 décembre 2007 
avait voté une subvention de 30% (plafonné à 30 000 €) pour la réhabilitation de la ZAE des Cabanettes 
à Saint-Just, l’opération a été réalisée en 2008 avec le versement par la Communauté de Communes de la 
subvention prévue. 

A | 4 | B - LES ZONES D’ACTIVITÉS 

ZAC DE LA PETITE CAMARGUE 

La société civile immobilière dénommée Parc Club du Pointillé 2 représentée par Monsieur Jean-Charles 
Millet s’est portée candidate à l’acquisition du lot 4 de la ZAC de la Petite Camargue correspondant à la 
parcelle cadastrée section BZ n° 228 d’une contenance de 4 112 m² aux fi ns de construction de bâtiments 
à usage de bureaux. 
Le conseil du 14 février a approuvé la cession moyennant le prix principal de 131 040 € HT dan le cadre 
du bouclage du parc d’affaires dénommé Parc Club du Pointillé. 

Le groupe iovino Industrie qui a acquis les lots 11 et 12 a démarré en 2008 la construction de son usine dont 
l’activité de fonderie / tôlerie à ouvert en décembre 2008 et emploie une trentaine de personnes. 

ZAE ESPACE LUNEL LITTORAL 

La Communauté de Communes, dans le cadre de l’exercice de sa compétence développement économique 
et en concertation avec la ville de Lunel, a terminé la réalisation de la zone d’activités économiques dénom­
mée « Espace Lunel Littoral» en viabilisant 4 nouveaux lots, le lot n°1 supportant les 11 ateliers relais de la 
pépinière d’entreprises Via Innova qui ont été livrés fi n février 2007. 
Le garage Citroën Brunel a acquis, le 24 mai 2007, un terrain d’une contenance totale de 6 650 m² environ 
formant le lot 3. 13 emplois sont concernés. Démarrage des travaux en avril 2008 pour une durée de 8 mois 
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ZAE PIOCH LYON À BOISSERON 

L’aménagement et la commercialisation de la zone s’est achevé en 2007, 180 emplois ont été créés. 

ZAC DES JASSES À VALERGUES 

Le conseil de communauté du 14 février a approuvé la cession du lot 3 de la ZAC des Jasses à la SARL 
MATHEC créée en 1997 et implantée depuis août 2004 à Lunel 245, rue de la ZAC de la Petite Camargue. 
Elle est spécialisée dans l’étude, la conception, la réalisation et l’installation de lignes spéciales complètes ou 
modules de machines hautes performances pour l’industrie de l’hygiène et la transformation des matériaux 
non tissés. Elle a développé un savoir-faire particulier dans le domaine des outils de coupe en brevetant un 
système unique et innovant de découpe rotative à galets et s’est récemment orientée vers le développement 
de lignes de production de masques respiratoires. 

Face à une forte croissance depuis plus de deux ans, l’entreprise MATHEC représentée par Messieurs Eric 
BELLET et Luc PIPERNO en leur qualité de co-gérant s’était portée candidate à l’acquisition du lot 3 au sein 
de la ZAC des Jasses sise à Valergues. 

La cession de ce lot qui a été rendue effective par acte notarié en date du 10 mars achève la phase de 
commercialisation de la zone d’activités qui est intégralement remplie par cinq entreprises représentant 70 
emplois environ. 

ZAE « LE ROUCAGNIER» À LUNEL-VIEL 

La Communauté de Communes a conservé la maîtrise foncière du lot 28 d’une contenance de 3250 m² afi n 
d’y aménager des ateliers artisanaux. Le projet de l’équipe de maîtrise d’œuvre Hardy/Secondé/Base/Ate a 
fait l’objet d’un permis de construire le 16 juin. 
L’ensemble se compose de 8 ateliers présentant une surface hors œuvre de 1141 m² avec 1119 m² de voirie, 
991 m² d’espaces verts et 16 places de parking. Les matériaux utilisés, structure et bardage métalliques gris 
et blanc horizontal avec rives et auvents de teinte rouge seront en harmonie avec les autres bâtiments indus­
triels implantés au sein de la zone d’activités.
Les aménagements végétalisés prévus permettent d’agrémenter ce lieu de travail. Chaque atelier est doté 
d’un panneau support d’enseignes au dessus de son entrée de véhicule, de façon à homogénéiser les ateliers 
entre eux.

Une consultation pour les travaux de construction des dits ateliers a été lancée le 12 septembre selon la 
procédure d’appel d’offres ouvert.

Le Conseil de Communauté du 30 octobre a attribué 7 lots.

Les lots 3, 5 et 9 du marché ayant été déclarés infructueux étaient en cours de fi nalisation de procédure de 
relance au 31 décembre. 

Les ventes de lots de la zone du Roucagnier ont commencé en 2008, les entreprises réservataires ont 
souvent créé des sociétés civiles immobilières (SCI), ce qui a ralenti les procédures de vente.

21 entreprises sur les 28 lots sont propriétaires des terrains et certaines ont intégré leur nouveau bâtiment en 
décembre 2008 : Entreprise GAY, Entreprise CREASUD, Entreprise Richard, Entreprise Porras….
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54534 m² ont été cédés. D’autres entreprises sont en cours d’acquisition de lots. 

SUPERFICIE en m² 

2143 

1500 

1500 

1500 

2442 

1707 

1435 

1001 

1518 

1329 

1978 

3609 

3997 

1000 

1001 

1550 

1004 

1000 

1050 

1050 

1392 

ENTREPRISE LOT 

M. Savin / SAVIN Construction 9 

M. Bouabdalha / Transporteur de béton 10 

M. Blanc / Blanc Terrassement 11 

M. Brugger / Fabrication banquettes et mobiliers collectivités 12 

M. Michavila / Pharmamed Ingénierie 13 

M. Blasquez / Société Arami (charpente) 15 

M. Vielfaure / Garage Caravelle Citroën 19 

M. Geoffroy / Omega Danses (danses de salon) 20 

M. Roussille / Papeterie 21 

M. Franquebalme / Carrosserie Franky 23 

M. Breton / SARL Espace Montage 24 

M. Gay / Electricité 25 

Société TFN / Nettoyage Industriel 26 

M. Porras / Façadier 33 

M. Bouniol / Maçon - plaquiste 34 

M. Pellatan / Société Creasud construction 35 

M. Conduzorgu / Negoce produits laitiers - grossiste 36 

M. Tedeschi / Façadier 27b 

M. Mouret / M. Toitures 8a 

M. Valat / Elagage 8b 

M. Richard / Travaux publics 8c 

L’objectif d’emploi sur cette zone est de 300. 
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NOUVELLE ZONE D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES D’INTÉRÊT DÉPARTEMENTAL 

Dans le cadre du SCOT, un objectif d’équilibre emploi / habitant a conduit à programmer des superfi cies de 
ZAE et, notamment, autour de 30 ha entre Lunel / Lunel-Viel / Saint-Just entre la RN 113 actuelle et le tracé 
de la future déviation. 
Le document d’urbanisme de Lunel avait ouvert une dizaine d’hectares et la révision du PLU. 
Le Conseil Général a classé cette future zone d’activités d’intérêt départemental, ce qui devrait permettre de 
bénéfi cier d’aides pour son aménagement. 
Le 29 juin 2007, la Communauté de Communes est devenue propriétaire de 5 parcelles situées dans le 
périmètre opérationnel de la future zone d’activités économiques représentant une contenance totale de 
37 646 m² pour un montant d’acquisition de 430 694 €. 
En septembre 2007, le bureau d’études Mediae qui s’était vu confi er une étude d’opportunité a remis son 
rapport qui a permis d’obtenir un éclairage relativement précis sur l’ensemble des contraintes techniques 
et environnementales liées à l’opération d’aménagement ainsi que les potentialités de raccordement aux 
réseaux d’eau potable et d’eaux usées. 
L’importance des investissements à consentir nécessite pour la viabilité fi nancière de l’opération un élargis­
sement du périmètre ce qui impliquera des accords à trouver avec la commune de Lunel. 
Des contacts ont été pris avec le Conseil Général pour lui proposer d’assurer la maîtrise d’ouvrage directe 
de l’opération. Le projet a été mis en attente tant que la mesure ou la question de la déviation de la RN 113 
reste en suspens. 

BATIMENT RELAIS 

ZAE « LES FOURNELS » À LUNEL 

La SARL Hurricane, entreprise innovante qui conçoit et fabrique des skate-parcs sous le label FBE Area, 
organise des évènements, notamment le FISE de Montpellier, qui constitue le plus important événement 
européen dans l’univers des sports urbains.
Cette entreprise occupe en qualité de locataire depuis le 1er janvier 2005 un bâtiment industriel de 
485 m² à Lunel sur la parcelle cadastrée section BS n° 106 d’une contenance de 1910 m² appartenant à la 
Communauté de Communes.

Dans le bail ont été prévues une option d’achat sur cette parcelle jusqu’au 1er février 2009 pour un 
montant de 265 450 € duquel pouvaient être déduits la totalité des loyers (hors révision) versés jusqu’à cette 
échéance ainsi qu’une réservation avec option d’achat pour la parcelle contiguë cadastrée section BS n° 117 
d’une superfi cie de 1246 m² évaluée à 25 000 €. Ces conditions avaient été approuvées par délibération du 
conseil en date du 8 novembre 2004.

L’entreprise a souhaité exercer ces options d’achat. Pour cela, elle a constitué deux sociétés civiles 
immobilières : la première dénommée SCI Tango pour l’acquisition de la parcelle BS 106 et la seconde 
dénommée SCI Ehab pour l’acquisition de la parcelle BS 117.

Les loyers versés venant en déduction du prix de vente de la parcelle BS 106 représentent un montant de 
70 406,38 €, soit un prix de vente défi nitif de 195 043,62 € arrondis à 195 043 €. La parcelle BS 117 ne 
faisant pas l’objet de versement de loyers pourra être cédée au prix de 25 000 €. Le conseil, par délibération 
en date du 29 mai 2007 a autorisé la cession des parcelles qui ne se concrétisera qu’en 2009.
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HÔTEL D’ENTREPRISES 

Depuis août 2007, avec la fi n des travaux de rénovation, la Communauté de Communes dispose de 11 
plateaux bruts de bureaux ; 7 au 1er étage pour 684 m2 utiles et 4 au 2ème pour 320 m2 . 
Depuis 2008, l’organisme de formation CPEJ, représenté par Monsieur Olivier Brassart a loué 2 lots dans 
l’immeuble soit 180 m², situés au 2ème étage. 
Cet organisme a procédé à des aménagements en novembre et la CCPL contribue au travers d’une minoration 
du loyer à une aide sur les travaux. 
Cet organisme est spécialisé dans la formation d’assistantes juridiques. 

A | 5 - SOUTIEN À LA CRÉATION D’ENTREPRISES 

A | 5 | A - PÉPINIÈRE D’ENTREPRISES VIA INNOVA 

Au Sein du Pôle Création d’entreprises Via Innova, qui regroupe l’ensemble des structures dédiées à l’ac­
compagnement des créateurs d’entreprises sur le territoire (CMA, CCI, Boutique de Gestion, Plate-forme 
d’Initiative Locale, Créa-Lead), la pépinière d’entreprises Innovantes Via Innova, enregistre près de 500 créa­
tions d’entreprises par an, assure la gestion administrative du Pôle et accompagne les créateurs d’entreprises 
les plus innovantes, à partir d’une équipe de 4 personnes : 

• Une secrétaire d’accueil en charge de l’accueil général du Pôle. 
• Un directeur, en charge de la gestion du pôle et des projets d’innovation des entreprises (stratégie 
et management général du projet). 
• Deux chargés d’affaires, en charge des programmes technologiques et fi nanciers, puis de la com­
munication et du développement commercial. 

À fi n 2008, la mission principale de l’équipe demeure l’accompagnement au quotidien de 35 créateurs et 
entreprises innovantes à vocation nationale ou internationale, sélectionnées pour leur fort potentiel de déve­
loppement. Cet accompagnement s’effectue sur le long terme (période minimum de 5 ans à partir de l’idée), 
et inclut si besoin un hébergement des entreprises dans les 13 bureaux de la Pépinière, et les 11 ateliers 
relais de 80 M2 situés à proximité qui sont aujourd’hui remplis à plus de 90%. 
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Courant 2008, la pépinière a progressivement élargie son activité, via un accompagnement ponctuel ciblant 
des créateurs ou des entreprises évoluant sur des secteurs stratégiques pour le territoire (secteur tourisme, 

pépinière a progressivement élargie son activité, via un accompagnement ponctuel ciblant 
des entreprises évoluant sur des secteurs stratégiques pour le territoire (secteur tourisme, 

décerné le Trophée d’or de l’innovation dans le cadre du 

loisir, viticulture, produits régionaux…), ainsi que par une sensibilisation de certains projets locaux à l’inno­
vation (recherche d’axes d’innovation). 

A fi n 2008, 
• 10 entreprises sont hébergées dans les bureaux de la pépinière (30 emplois) 
• 9 entreprises sont hébergées dans les ateliers relais (30 emplois) 
• 16 entreprises ou projets sont suivis hors pépinière 
• Plus de 20 projets ont été accompagnés ponctuellement. 
• 3 projets ont été primés au concours national 2008 du ministère de la Recherche et de l’Innova­
tion - ELEOS (nouveaux principes actifs pour la cosmétique), URBSIM (Modélisation 3D d’ensem­
bles urbains a grande échelle), ESECO (Nouvelle technologie non fi laire appliquée à la sécurité) 
• 1 projet agronomique s’est vu 
Salon National de l’Agriculture 2008 : AGRISCOPE (Nouvelle technologie de stations de mesure 
agro-météorologiques) 

La pépinière accompagne désormais des projets innovants sur tous les grands secteurs d’activité : NTIC 
Informatique, Electronique, Optique, Composites, Biotechnologies, Santé, Environnement, Urbanisme, 
Cosmétique, Luxe, Nautisme, Tourisme, Agroalimentaire, Viticulture et Agronomie. 

Quatre pôles d’activités forts, regroupant plusieurs entreprises sur un même secteur, sont en phase d’émer­
gence au sein de la pépinière dans les domaines de la Cosmétique, de la 3D temps réel (Simulation), de 
l’Environnement (traitement des effl uents par voies naturelles ou biotechnologiques), et du E-Commerce 
(sites marchands de nouvelle génération). 

Le budget de fonctionnement voté en 2008 est de 246 531 €, couvert par 127 785 € de subventions 
(Région et Europe) et 79 000 € de produits locatifs, soit un coût résiduel de 39 746 € pour la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel pour assurer ce service. 
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A | 5 | B - PLATE FORME D’INITIATIVE LOCALE 2008 
Le principe de la PFIL est d’accorder des prêts à taux 0% pour une durée maximum de 5 ans à des porteurs 
de tout type de projets sauf agricoles. 
La plate-forme intervient sur le canton de Lunel et celui de Mauguio auprès des entreprises de moins de 3 
ans, tout secteur confondu (voir tableaux ci-après). 
L’animateur de la PFIL est un agent mis à disposition par la CCPL. 
L’apport de la plate-forme au porteur de projet va au-delà du prêt d’honneur et notamment à travers l’aide à 
la structuration du projet, l’ingénierie fi nancière, l’aide à la recherche de fi nancement, le suivi pré et post­
création, nous travaillons dans un pôle d’activité en étroite collaboration avec la CMA, CCI, BG et Pépinière 
d’entreprise. 

STATISTIQUES 2008 

Activité 2008 2008 

Nombre de premiers contacts 95 

Nombre de projets étudiés en comité d’agrément 27 

Nombre de projets accordés en comité d’agrément 22 

Nombre de projets fi nancés 22 

Soit en nombre de prêts d’honneurs 34 

Emplois créés (eq. Temps plein, gérant(s) inclus) 36 

Emplois maintenus dans le cas d’une reprise (Eq. Temps Plein) 13 

Nombre d’emplois créés ou maintenus 49 

Montant total des prêts accordés en 2008 347 000 

Montant moyen par projet fi nancé 15 773 

Montant des prêts bancaires complémentaires obtenus 1 103 540 

Effet levier 2008 4 

Activité depuis l’origine Depuis origine 

Date de création 2001 

Nombre de projets fi nancés depuis l’origine 91 

Nombre d’emplois créés ou maintenus depuis l’origine 225 

Montant total des prêts accordés depuis l’origine 1 295 898 

Montant total des fonds encaissés depuis l’origine 651 000 

Montant des remboursements reçus depuis l’origine 707 000 

Effet levier moyen 3,5 

Objectifs 2009 2009 

Nombre de projets étudiés 40 

Nombre de projets accordés 30 

soit en nombre de prêts d’honneurs 50 

Montant total des prêts accordés 300 000 

• Date de création : 01/01/2001 

• Président de la plateforme : 
M. Poujoul 

• Salariés de la plateforme : 
J.M. Deharo, 1 ETP 

• Nombre de membres bénévoles : 30 

• Structure d’adossement 
et nature du lien : sans 

• Territoire d’intervention : 
Lunel, Mauguio 

• Nombre d’habitants sur le 
territoire d’intervention : 86 000 

• Critères d’éligibilité : 
apport minimum 2 500 €

• Montant des prêts octroyés : 
2 500 € à 30 000 €

• Durée des prêts octroyés : 
2 à 5 ans 

• Effet levier : 4 
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contacts 
région LR 

13% 

A | 5 | C - FICHIER IMMOBILIER D’ENTREPRISES 

Le fi chier immobilier sert d’observatoire, il a pour objet :
de faciliter la connaissance du marché du foncier et de l’immobilier d’entreprise, 
d’être un outil d’aide à la décision en matière de programmation, de réalisation et de mise sur le marché de 
produits nouveaux pour l’accueil d’activités (fonciers ou immobiliers), 
de répondre aux demandes d’implantation d’entreprises nouvelles ou aux besoins de développement 
d’entreprises déjà installées, 
d’anticiper l’évolution de la demande.

La demande des 150 contacts en 2008 sur le Pays de Lunel représente : 

• 950 m² en bureaux 
• 22 940 m² en locaux d’activité 
• 249 500 m² en foncier 

contacts 
contacts hors région 

Répartition des contacts 
pour l’année 2008

canton 
44% 

13% 

investisseur 

Profil des contacts 
du fichier 

150 m 

Superficies des locaux 
recherchés

création 
21% 

1% 

extention 
d’entreprise 

78% 

200 à 350 m 

7% 
5% 

20 à 50 m 

15% 

60 à 100 m 

200 m 

15% 400 m 

5% 

1 

7% 

500 à 800 m 

12% 

7% 20 à 50 m34%

15% 400 m 1000 à 2500 m
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A | 5 | D - PRIX TPE 6ÈME ÉDITION 

La Communauté de Communes participe pour sa 4ème fois au Prix de la Très Petite Entreprise. 89 entreprises 
du département ont bien voulu candidater. 
Le Prix de la TPE a pour objectif de valoriser la très petite entreprise dont la présence dans la structure éco­
nomique locale est prédominante, de lui redonner une place d’honneur et d’encourager l’initiative. 
Les entreprises sont récompensées à travers quatre trophées sur des critères de qualité, de performance et 
de citoyenneté. 

Trois entreprises sont distinguées pour : 

• Le Trophée ÊTRE : récompense l’homme ou la femme dans son parcours, son initiative, sa 
volonté, sa prise de risque, ses projets, son savoir-faire et sa transmission, son rôle citoyen. 

• Le Trophée FAIRE : récompense le produit ou le service offert par la TPE dans ce qu’il a d’original, 
de curieux, de particulier, de simple, d’intelligent, d’utile, de qualitatif, d’effi cace… 

• Le Trophée PILOTER : récompense toutes les ressources mises en œuvre pour piloter son entre­
prise et la rendre performante : la gestion et la formation des hommes, l’organisation, la production, 
le développement et tout ce qui concourt à la satisfaction du client. 

• Le Trophée TPE : récompense l’entreprise remarquée unanimement par le jury. 

Les montants des récompenses sont : 

- trophée « Faire » : 1 000 €
- trophée « Etre » : 1 000 €
- trophée « Piloter » : 1 000 €
- trophée « TPE» : 2 000 €

Pour ce 6ème Prix TPE 2008, les candidats retenus pour le Pays de Lunel étaient les suivants : 

• ÊTRE : NAHO COSMETICS 
Nadège Hodor – Lunel 
• FAIRE : LIGHTNICS 
John Sadi – Lunel 
• PILOTER : ADF INFORMATIQUE 
Xavier Moulin -Lunel 

Le Trophée TPE 2008 a été décerné à une petite entreprise de Capestang : Accent D’Oc 
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B | AMÉNAGEMENT DURABLE ET PRÉSERVATION DES RESSOURCES 

B | 1 - PRÉSERVATION DES RESSOURCES AGRICOLES 

Sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, l’agriculture est marquée par la crise 
des fi lières dominantes : viticulture ; fruits et légumes. Pour la collectivité, elle représente un enjeu important 
tant sur les plans économique, environnemental que sociétal, comme le rappelle l’orientation n° 3 du SCOT 
(Schéma de Cohérence Territoriale) : 
« être un espace de respiration et d’équilibre qui concilie urbanisation et identité rurale » 

La CCPL connaît une forte croissance démographique. 2,3 % en moyenne annuelle entre 1990 et 1999 
contre 0,91% pour le Languedoc Roussillon, soit 1 000 habitants de plus par an sur le canton. Ceci entraîne 
une urbanisation de plus en plus accrue. Entre 1990 et 2000 : 344 hectares de terres agricoles ont muté vers 
des espaces urbanisés. L’agriculture représente 53 % de la superfi cie totale du territoire du Pays de Lunel 
avec deux zones distinctes : 

• La zone nord est presque exclusivement consacrée à la vigne, notamment avec la production de 
vins de qualité AOC. 
• La zone sud (Lunel, Marsillargues, Saint-Just et Saint-Nazaire de Pézan) est beaucoup plus diver­
sifi ée avec des terres labourables et des surfaces fourragères, ainsi que des surfaces arboricoles et 
maraîchères. Le blé dur représente une part importante : cette espèce est cultivée sous contrat pour 
l’obtention de semences de multiplication ou pour les semouliers. La quasi-totalité des manades du 
territoire se situent sur les communes de Marsillargues et de Lunel. 

On assiste à une modifi cation du paysage agricole avec un changement de vocation des terres agricoles avec 
690 hectares de cultures permanentes passées en terres arables entre 1979 et 2000 

L’agriculture perd de plus de plus de poids avec la diminution de ses représentants. En effet, le nombre 
d’agriculteurs est en constante baisse : - 17,7 % entre 1990 et 1999. La majorité des agriculteurs se situent 
dans la zone sud, la plus peuplée. 65 % des agriculteurs sont rassemblés sur les seules communes de Lunel, 
Lunel-Viel et Marsillargues. Par contre, les communes ayant la plus forte proportion d’agriculteurs sont les 
communes du Nord. On constate une diminution de la SAU (-10 % entre 1979 et 2000) et du nombre d’ex­
ploitants professionnels (- 44 % entre 1979 et 2000). On observe, par ailleurs, un agrandissement de la SAU 
par exploitant passant de 9 hectares en moyenne en 1979 à 17 hectares en 2000. De plus, 44 % des chefs 
d’exploitation ont plus de 55 ans. 

Le questionnaire « Soyons les acteurs de notre environnement » réalisé au 1er trimestre 2008 a montré 
l’intérêt et la capacité de la population locale à s’impliquer autour de 4 projets : 

• 310 ménages prêts à participer fi nancièrement au capital d’une SCI permettant l’installation de 
nouveaux agriculteurs. 
• 494 ménages prêts à adhérer à une coopérative de consommateurs ou un groupement d’achat. 
• 613 ménages demandeurs d’un marché paysan. 
• 694 ménages intéressés par des paniers paysans hebdomadaires à retirer ou livrés à domicile. 

Face à l’affl ux démographique, la politique de rénovation et construction de logements semble prioritaire. 
La demande paysagère des habitants implique toutefois le maintien d’une identité agricole. Comment faire 
dans ce contexte pour maintenir et créer des activités agricoles viables sur le territoire ? 
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L’action de la Communauté de Communes vise à organiser une demande de proximité qui est réelle, et à 
structurer une offre largement insuffi sante pour y répondre en développant des circuits courts de distribu­
tion. Deux pistes se dessinent pour envisager l’avenir agricole : la valorisation accrue des produits par une 
politique de qualité et de développement des circuits courts de commercialisation d’une part ; et la diversi­
fi cation des productions et des activités d’autre part. 

En ce qui concerne la dynamique des circuits courts, l’objectif est de favoriser la commercialisation des 
produits agricoles de qualité du Pays de Lunel, en prenant appui sur la demande locale identifi ée. Il s’agit 
également de favoriser une structuration de l’offre alimentaire locale qui peut avoir des effets à la fois sur 
l’attractivité touristique du territoire et sur les demandes alimentaires des habitants locaux. Ce travail a été 
mené en 2008 avec le CIVAM de l’Hérault et un groupe local d’agriculteurs. 

La Communauté de Communes du Pays de Lunel s’est également rapprochée de la SAFER pour le lancement 
d’une étude foncière et agricole et a signé une convention d’animation et d’intervention. Tous les besoins ne 
sont pas identiques car la situation rurale n’est pas la même d’une commune à l’autre. Cependant, toutes les 
communes sont confrontées à la diffi culté de préempter. Le but de la politique de la CCPL est de répondre 
à la demande des agriculteurs de ne pas voir trop de terres partir en friches. 
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B | 2 - PRÉSERVATION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L’ENVIRONNEMENT 

B | 2 | A - SCHÉMA DE DÉPLACEMENTS DOUX 

Suivant les recommandations du Schéma de Cohérence Territoriale, approuvé en 2006, et les réfl exions 
menées par la Commission « environnement et mise en valeur du patrimoine », la Communauté de Com­
munes du Pays de Lunel a retenu le principe d’élaboration d’un schéma de déplacements doux pour relier 
les principaux pôles du territoire, au niveau communal et intercommunal. 

Ce schéma consiste plus globalement à créer un maillage de pistes cyclables et piétonnes aménagées et sécu­
risées sur l’ensemble du territoire. Il s’agit de développer et de sécuriser la pratique du vélo pour des déplace­
ments utilitaires en priorité, c’est-à-dire des déplacements effectués quotidiennement entre le domicile, le tra­
vail, l’école, les pôles générateurs (équipements sportifs, administration, santé, loisirs….). Il devra permettre à 
la Communauté de Communes de défi nir une politique de déplacement doux globale, cohérente et réaliste. 

 B | 2 - PRÉSERVATION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L’ENVIRONNEMENT
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La Communauté de Communes a retenu le Bureau d’études INDDIGO ALTERMODAL qui a débuté sa mis­
sion en septembre 2008. Les élus ont été sollicités afi n de dégager les axes sur lesquels la demande en dé­
placement cyclable est la plus élevée et de connaître les aménagements et les projets envisagés sur chaque 
commune (pistes cyclables, création, requalifi cation de voirie…). 

Le diagnostic (Phase I) a été présenté au cours de la Commission « aménagement durable et préserva­
tion des ressources » du 24/11/08. A cette occasion, un schéma d’intention des itinéraires cyclables a été 
présenté en donnant la priorité aux liaisons intercommunales, en reliant la future voie verte et en aména­
geant un itinéraire nord / sud à vocation loisir en connexion avec la route de la mer. Ce schéma permet en 
outre de desservir les générateurs lunellois en connectant les communes à proximité et en défi nissant un axe 
vers le nord sur la commune de Lunel. 

En 2009, la phase II visera à élaborer des propositions avec un important travail de terrain pour défi nir les 
aménagements, à estimer les coûts et défi nir des actions complémentaires. Enfi n, la phase III permettra de 
fi naliser le Schéma Vélo Intercommunal en hiérarchisant les interventions, les démarches à effectuer et en 
défi nissant un calendrier d’application. 

B | 2 | B - LA PERMANENCE ESPACE INFO➔ÉNERGIE 

L’association technique GEFOSAT, créée en 1978, anime un Espace Info‡Energie où l’on trouve les conseils 
gratuits, pratiques et indépendants, sur les économies d’énergie et les énergies renouvelables. Des spécia­
listes répondent gratuitement aux questions des habitants et conseillent sur la maîtrise des consommations 
d’énergie (chauffage et eau chaude, isolation, équipements de l’habitation…) mais aussi l’utilisation des 
énergies renouvelables et les aides fi nancières s’y rapportant. Les conseillers Info Energie tiennent à la dis­
position du public une documentation et des outils pratiques pour les aider à prendre les bonnes décisions. 
La permanence a lieu au siège de la Communauté de Communes du Pays de Lunel tous les premiers lundis 
du mois, de 9h à 13h (uniquement sur rendez-vous : 04 67 13 80 90). 

B | 2 | C - LE PROJET EUROPÉEN ECO N’HOME 

Eco n’home est une opération pilote à l’échelle européenne consacrée aux économies d’énergie et soutenue 
par la Communauté de Communes. En partenariat avec GEFOSAT, la Communauté de Communes propose 
aux propriétaires ou locataires un diagnostic énergétique gratuit et un accompagnement pendant un an pour 
réduire leurs dépenses d’énergie. 50 foyers du Pays de Lunel participent à l’opération Eco n’home. En 2008, 
les diagnostics initiaux ont été réalisés et la moitié des participants ont fait l’objet d’une évaluation. Les 
premiers résultats sont encourageants puisque 150 € ont été en moyenne économisés sur la consommation 
annuelle des ménages (bilan fi nal au printemps 2009). 

B | 2 | D - SUIVI DE LA DÉCHARGE RÉHABILITÉE DE MARSILLARGUES 

Le site de la décharge de Marsillargues a été utilisé depuis le début des années 1970 pour stocker, dans un 
premier temps les ordures ménagères, puis dans un deuxième temps les Déchets Industriels Banals (DIB) 
produits sur le canton de Lunel et les encombrants. Les déchets étaient tassés et compactés, et recouverts 
d’une couche de terre. Le volume stocké sur une superfi cie de 6,5 ha a été estimé à 500 000 m3. La hauteur 
moyenne des déchets sur l’ensemble de la décharge était de l’ordre de 8 à 10 mètres. Du fait de la mise en 
place de fi lières de valorisation et de l’obligation de fermeture des décharges de ce type à l’horizon 2002, le 
site a défi nitivement fermé en 1999. Les travaux de réhabilitation ont commencé en 2001 et se sont terminés 
en 2004. Ils ont consisté à mettre en place des dispositifs de sécurité et d’isolation des déchets par rapport au 
milieu environnant, et à récupérer et traiter les effl uents (lixiviats et biogaz) encore produits par les déchets. 
Le suivi du site s’est mis en place selon l’arrêté préfectoral n°99-I-1729 du 29 juin 1999. Un rapport annuel 
pour l’année 2008 a été réalisé et approuvé par le Conseil de Communauté du 30 avril 2009. 
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2 | LE PÔLE SOLIDARITÉ TERRITORIALE 

Principe de l’intercommunalité, la solidarité se décline en premier lieu entre les communes. 
Mais l’échelle intercommunale s’avère toute aussi adaptée pour la mise en œuvre d’une 
solidarité à travers l’action sociale en complément de l’action communale. 

Jusqu’alors, la Communauté de Communes avait pris des compétences ponctuelles comme par 
exemple le relais des assistantes maternelles (RAM) ou la gestion de l’aire d’accueil des gens du 
voyage. 
Lors de l’élaboration de la Charte Territoriale de Cohésion Sociale, menée conjointement par la 
Communauté de Communes et l’Etat en 2007, la nécessité de créer un Centre Intercommunal 
d’Action Sociale (CIAS) est apparue clairement (mise en place le 1er janvier 2008). 

A | ACTIONS SOCIALES 

L’arrêté préfectoral du 10 avril 2007 a entériné la modifi cation des statuts de la Communauté de Com­
munes du Pays de Lunel en créant un bloc de compétence « actions sociales » regroupant le RAM, l’aire 
d’accueil des gens du voyage, les actions autour de l’hébergement d’urgence et la mise en œuvre des actions 
découlant de la charte territoriale de cohésion sociale. Le 18 décembre 2008, le conseil de communauté a 
approuvé une nouvelle compétence en matière d’action sociale : accompagnement des contrats d’insertion 
des bénéfi ciaires du RMI en partenariat avec le Conseil Général de l’Hérault. 
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A | 1 - CHARTE TERRITORIALE DE COHÉSION SOCIALE 

L’élaboration de celle-ci, au départ en partenariat avec le Pays de l’Or, sous l’égide de la DDASS, en 
application de la loi Borloo, avait été lancée fi n 2006.
La signature de la charte territoriale de cohésion sociale avec les représentants de l’Etat fut autorisée par le 
conseil du 27 septembre 2007. 
Cette charte, d’une durée de validité de 3 ans, permet de mobiliser des fi nancements de l’Etat autour de 
projets concrets. En 2008, deux actions ont été mises en place : 

L’HÉBERGEMENT D’URGENCE ET D’INSERTION POUR PUBLIC SPÉCIFIQUE 

- 13 places CHRS dont la gestion est assurée par l’association Adage (principe de solidarité 
départementale) 
- Le dispositif : appartements de secours pour les situations d’urgence sur les communes 
(appartement secours à Saint-Christol (organisation de la gestion - contrat d’occupation/relogement) 
- Mise en place d’une Maison relais (en cours) : 17 places (installation effective en avril 2009) 

MISE EN PLACE DU PARADS (PÔLE D’ACCUEIL EN RÉSEAU POUR L’ACCÈS AUX DROITS) 
Adhésion du CIAS au CLAAP « Convention Locale pour l’Amélioration de l’Accueil des Publics » 
Objectif : améliorer et harmoniser la qualité de l’accueil social du public. 
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A | 2 - LE CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

Par délibération en date du 22 juin 2007, le conseil de communauté s’est prononcé favorablement sur la 
création d’un CIAS. A l’occasion du renouvellement du conseil de communauté en avril 2008, le conseil 
d’administration du CIAS a été également modifi é. 

Le conseil d’administration comprend, en nombre égal : 

- Le président : monsieur François Berna 
- 12 personnes élues en son sein par le conseil de communauté, 

BOISSERON : Madame Monique Mangieri 
LUNEL : Madame Françoise Bailly 
LUNEL VIEL :  Monsieur Gérard Guiot 
MARSILLARGUES : Madame Bernadette Vignon 
SAINT-CHRISTOL :  Madame Beatrice Dumay 
SAINT-JUST :  Monsieur Jean Ricard 
SAINT NAZAIRE DE PEZAN :  Madame Christiane Colier 
SATURARGUES :  Monsieur Lionel Omont 
SAUSSINES :  Monsieur Henry Sarrazin 
VALERGUES :  Monsieur Lucien Rioust 
VERARGUES : Monsieur Pierry Pascal 
VILLETELLE : Monsieur Jean-Luc Clavel 

- 12 membres nommés par le président : 

• un représentant de l’association pour adultes et jeunes handicapés : Yves Bebien, directeur général 
• un représentant de l’association Lunel solidarité : Bruno Eyssette 
• un représentant de l’hôpital local, Service Espace Santé : Agnès Inigo, coordinatrice 
• un représentant de l’association CLIC : Ghislaine Girard, 
• un représentant de l’UDCCAS : Jacques Boyer, 
• un représentant du Secours Catholique : Marie-Thérèse Espinosa, responsable 
• un représentant de la Mission Locale d’Insertion MLI : Rémy Roux, directeur 
• un représentant de la Croix Rouge : Nicole Giammatei 
• un représentant de l’association intercommunale du Nord Lunellois : Jacques Gayte, président 
• un représentant de l’association des donneurs de sang de Valergues : Marie-Claude Masini, présidente 
• un représentant de la boutique de gestion : M. Khelfaoui, président 
• un représentant de l’association Rencontre tziganes : Alain Severan, délégué sur le département 
de l’Hérault. 

Le conseil d’administration du CIAS s’est réuni à quatre reprises au cours de l’année 2008. Madame VIGNON, 
maire de Marsillargues et vice-présidente déléguée à l’action sociale a été élue vice-présidente du CIAS. 
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Lors du conseil d’administration du 15 septembre 2008, cinq commissions ont été créées en fonction des 
compétences exercées par le CIAS : 

• Commission petite enfance et jeunesse 
• Commission logement et parcours résidentiel 
• Commission insertion 
• Commission accueil et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
• Commission vieillissement de la population 

A | 3 - ACCOMPAGNEMENT DES CONTRATS D’INSERTION DES BÉNÉFICIAIRES DU RMI 

Le Conseil Général de l’Hérault, au regard de la loi du 18 décembre 2003, assure le pilotage unique du 
dispositif RMI sur les volets gestion de l‘allocation et insertion des bénéfi ciaires du RMI. Depuis le 1er avril 
2008, le conseil général a confi é, par le biais de convention, certaines missions concernant l’élaboration 
de contrat d’insertion et la coordination de la mise en œuvre des différents aspects dans les domaines de la 
santé au CIAS du Pays de Lunel. 
Dans cette logique d’implication de l’intercommunalité dans l’action sociale, un poste de RUPI chargé de 
l’accompagnement des bénéfi ciaires du RMI sans enfant mineur (Référent Unique du Parcours d’Insertion), 
fi nancé à 70 % par le conseil général et un poste d’infi rmière chargée du suivi des allocataires du RMI bé­
néfi ciant d’un contrat santé, et fi nancé à 100 % par le conseil général, ont été recrutés au 1er avril 2008. 

BILAN RUPI 

Répartition par communes RDV 

Orientations % Contrats % Sorties 
Attente 

RDV 
Infirmière 

Boisseron 5 2,07% 4 2,25% 1 0 1 

Lunel 160 66,12% 125 70,22% 16 41 72 

Lunel Viel 7 2,89% 6 3,37% 1 0 4 

Marsillargues 31 12,81% 18 10,11% 4 10 10 

Saturargues 3 1,24% 3 1,69% 0 0 3 

Saussines 2 0,83% 2 1,12% 0 0 0 

St-Christol 4 1,65% 2 1,12% 0 2 1 

St-Just 10 4,13% 4 2,25% 1 5 2 

St-Nazaire de P. 5 2,07% 3 1,69% 0 2 1 

St-Sériès 2 0,83% 1 0,56% 0 1 0 

Valergues 9 3,72% 7 3,93% 0 2 3 

Vérargues 1 0,41% 1 0,56% 1 0 0 

Villetelle 3 1,24% 2 1,12% 0 1 1 

TOTAUX 242 100,00% 178 100,00% 24 64 98 

Lors du conseil d’administration du 15 septembre 2008, cinq commissions ont été créées en fonction des Lors du conseil d’administration du 15 septembre 2008, cinq commissions ont été créées en fonction des 
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A | 4 - L’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

63 576 € pour l’année 2008 pour le fonctionnement de l’aire d’accueil. 

En 2008, la quasi-totalité des places, à savoir 5 emplacements de une place (avec accès à un bloc sanitaire 
collectif, douche et WC), 13 emplacements de deux places (bloc sanitaire individuel) et 3 emplacements 
de trois places (bloc sanitaire individuel), soit 21 emplacements de 40 places ont été occupés sur toute 
l’année. 
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Fin 2006, la Communauté de Communes du Pays de Lunel avait été amenée à mettre en place une aire 
d’accueil provisoire de 30 places sur un terrain prêté par la mairie de Lunel à proximité de l’aire existante. 
En effet, celle-ci avait du être fermée pour des raisons de sécurité (conformité électrique) et sa réhabilitation 
totale envisagée. 

La gestion de l’aire provisoire a été assurée en direct par la Communauté de Communes qui avait repris les 
2 salariés de GDV S.A., ancien gestionnaire. 
Les travaux se déroulant sans imprévu, l’ouverture de l’aire réhabilitée fut effective le 22 décembre 2007. 
Le conseil du 27 septembre a validé la poursuite de l’expérience de la gestion directe en prolongeant le 
contrat des 2 salariés contractuels en charge de celle-ci (un poste de gestionnaire / surveillance et un poste 
de suivi social). 

Le règlement intérieur, précisant les modalités de paiement, la remise d’une caution, le respect de règles de 
bonne conduite, était voté par le conseil du 18 décembre, ainsi que la demande de subvention par l’Etat de 



On a eu 6 864 journées d’occupation des caravanes d’habitation. Le conseil du 14 février 2008 a fait 
évoluer les tarifs et le règlement intérieur avec un coût de séjour par jour de 1 € par grande caravane (2 
essieux) et 0.50 € par petite caravane (1 essieu), le coût de l’eau étant prépayé sur la base de 4 € par jour et par 
caravane et ajusté sur la base de la consommation réelle. 

Le 30 octobre, ces coûts étaient réactualisés pour tenir compte de l’évolution des coûts de l’électricité, avec 
un prépaiement de 5 € par jour et par caravane. 
Au 31/12/2008, 32 familles occupaient l’aire, soit 20 grandes caravanes et 15 petites. 
La gestion en régie directe avec, sous statut contractuel, les deux agents (ex GDV), n’a rencontré aucun 
problème majeur si ce n’est l’opposition farouche de quelques familles vis-à-vis de la fermeture 3 semaines 
au mois d’août. 

Cette fermeture vise à permettre la maintenance de l’équipement et à faire respecter le principe que l’aire 
n’est qu’un lieu de séjour temporaire. Les familles qui ont continué à séjourner sur l’aire en violation du 
règlement intérieur ont été frappées de semaines d’exclusions de séjour, la durée prenant en compte les 
comportements irrespectueux ou menaçants. 

La CCPL a maintenu ses contacts avec la Préfecture pour obtenir une révision du schéma départemental 
avec des contraintes à la baisse pour le Pays de Lunel. 

C’est dans cette logique que le conseil du 18 décembre 2008 a validé la création d’une deuxième aire d’ac­
cueil de 16 à 20 places pour un budget de 582 000 €, la contreproposition de la CCPL étant à terme de 60 
places d’accueil permanent (contre 120 au schéma) et 60 places de grand passage saisonnières (contre 150 
places au schéma). Si cette contreproposition est validée par le schéma et réalisée, l’usage de la force publi­
que à l’encontre de stationnements illégaux pourra être mobilisé par le Préfet sans passer par le tribunal. 
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A | 5 - LE RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES 

Le RAM est un service de la Communauté de Communes du Pays de Lunel. Il est rattaché dorénavant au 
CIAS, fi nancé par cette dernière, le Conseil général et la CAF. 
Dans ce cadre, les missions du RAM sont multiples et concernent principalement l’animation du réseau des 
assistantes maternelles indépendantes (gestion du fi chier des places disponibles, informations administrati­
ves, travail de liaison avec les travailleurs sociaux et les assistantes maternelles en diffi culté...) et l’informa­
tion des parents (recensement et gestion des demandes des familles, informations administratives et soutien 
technique, incitation à la déclaration d’emploi, information sur les assistantes maternelles...). 
Pour 2008, la capacité totale d’accueil par les assistantes maternelles en activité était de 509 places pour 
des enfants entre 0 et 6 ans. 
Au 31 décembre 2008 : 675 enfants ont été accueillis (plusieurs entrées et sorties dans l’année). En termes 
d’animations, les chiffres sont toujours très encourageants puisque 74 % des assistant(e)s maternel(le)s du 
territoire ont participé aux animations réalisées par l’animatrice du relais. Au total 95 séances d’animation 
ont été proposées sur le territoire dans l’année. 
Pour 2008, le RAM a poursuivi les ateliers d’éveil corporel, il a proposé des ateliers d’éveil musical avec la 
collaboration d’intervenantes extérieures. 
Des ateliers décloisonnés sur le « Manège enchanté » conduits toute l’année et des ateliers de motricité avec 
la crèche de Lunel-Viel ont également été proposés. 
Les échanges et projets avec les bibliothèques du territoire sont trop peu nombreux et les assistant(e)s 
maternel(le)s attendent avec impatience l’ouverture de la médiathèque intercommunale. 
Des réunions/ débats en soirées ont été organisés pour les professionnelles avec les puéricultrices du Conseil 
Général. 
Une collaboration avec la MDE a permis la mise en place de la formation continue des assistant(e)s 
maternel(le)s et notamment de l’accompagnement pendant la VAE du CAP petite enfance. 

En 2008, 43 agréments supplémentaires (dont 25 nouveaux) ont été comptabilisé sur le territoire, entrainant 
une augmentation conséquente du nombre de places d’accueil 

Les contacts avec les assistants maternels sont axés de plus en plus sur des questions éducatives visant à 
améliorer l’accueil des enfants, des préoccupations d’ordre statutaires, des souhaits de formation continue 
ou de VAE. On note une volonté nette, de la part des assistants maternels, d’approfondir leur connaissance, 
de développer des activités, le RAM doit ainsi être à l’écoute et adapter ses actions (diversifi er les anima­
tions, soirées d’approfondissement…). 
Total des rendez- vous 2008 sur le relais avec des parents ou des assistants maternels : 451 
Total des contacts téléphoniques 2008 avec les parents ou les assistants maternels : 2081 

L’intégration du RAM au sein du CIAS du Pays de Lunel et plus largement au sein du pôle solidarité territoriale 
permet au Relais de s’inscrire dans une politique sociale du territoire plus globale et mieux identifi ée, à l’in­
térieur d’un réseau de services plus spécifi ques s’organisant autour de l’aide à la personne au sens large. 

La cohérence du service ne peut être maintenue sans le soutien de la coordination départementale des RAM 
qui est un lieu ressource indispensable à son travail (7 journées de coordination et 4 demi-journées et 1 
journée en demi groupe en 2008). 
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Communes 
As. Mat. 

(en activité) 

Capacité 
théorique 
d’accueil 

Enfants accueillis 
au 12/2006 

Nombre de 
Demandes en 

fonction du lieu 
d’habitation des 

parents 

Boisseron 6 14 12 10 

Lunel 87 217 206 132 

Lunel-Viel 15 43 51 7 

Marsillargues 15 33 30 21 

Saint-Christol 12 34 32 5 

Saint-Just 19 50 61 9 

Saint-Nazaire 
de Pézan 

2 5 8 2 

Saint-Sériès 5 10 5 4 

Saturargues 5 13 11 8 

Saussines 7 16 14 4 

Valergues 17 47 37 3 

Vérargues 2 5 4 4 

Villetelle 8 23 12 7 

TOTAL 200 509 483 257 
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Une subvention pour cofi nancer le FAJ (Fonds d’Aide aux Jeunes) avec l’Etat et le Conseil Général a été 
votée le 14 février 2008 à hauteur de 13 000 €. En 2008, les actions du FAJ se sont réparties de la manière 

Type de 
demande 

Total de la 
demande 

Nombre de 
dossiers en % 

Total de l’aide 
accordée 

Cas d’urgence 

Formation 39 958.72 € 41 % 20 589.40 € 0 

Logement 4 008.00 € 9% 2 628.00 € 0 

Mobilité 8 423.10 € 25 % 5 533.00 € 7 

Subsistance 8 825.00 € 25 % 5 565.00 € 5 

TOTAL 61 214.82 € 100% 34 315.40 € 12 

A | 6 - LE FONDS D’AIDE AUX JEUNES 

suivante : 

Le fi nancement du fonds est assuré pour 1/3 par la CCPL, 2/3 par le Conseil Général. En 2008, 66% des 
bénéfi ciaires étaient issus de la commune de Lunel.
Le FAJ est géré par la mission locale à laquelle la CCPL verse sa participation ainsi que celle du Conseil 
Général qui transite par son budget.
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B | INSERTION ET ACTIVITÉ 

La Communauté de Communes du Pays de Lunel intervient dans ce domaine essentiellement en soutenant 
des organismes partenaires qu, bien souvent, ’elle a bien souvent contribué à créer et auxquels elle apporte 
fi nancements, mise à disposition de locaux et de personnel. 

Ainsi, la Communauté de Communes met à disposition : 

• A la Mission Locale, 8 agents, ainsi que des locaux (120 m² de bureaux et 80 m² pour hall, accueil, salle de 
réunion), sachant que l’association rembourse à la Communauté de Communes du Pays de Lunel la totalité du 
coût des postes, les coûts de fonctionnement du bâtiment et sa mise à disposition pour 25 000 € par an. 

• A la Maison de l’Emploi, un agent, ainsi que 120 m² de bureaux qui sont également répercutés au coût 
réel par la Communauté de Communes du Pays de Lunel à la Maison de l’Emploi. 

Le conseil de communauté du 14 février 2008 a décidé le vote d’une subvention de fonctionnement de 
124 583 € à la Mission Locale d’Insertion pour 2008, et d’une subvention de fonctionnement de 114 000 €
pour 2008 sur le budget spécifi que Maison de l’Emploi et le PLIE (Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi) 
dont le partage assuré jusque là par l’intercommunalité est confi é à la MDE depuis le 1er janvier 2007. 
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B | 1 - LA RÉGIE D’EMPLOI ET DE SERVICES 

septembre a dû valider un marché complémentaire intégrant le fi nancement du carburant, de secrétariat et 
l’intégration à partir du 1er octobre de 4 personnes supplémentaires avec deux véhicules. Le marché d’inser­
tion aura eu un coût sur 3 ans, du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008, de 845 000 euros, une nouvelle 
consultation a été lancée fi n 2008 pour le reconduire pour un an. 
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Le conseil du 27 juin 2008 autorisait la reconduction jusqu’au 31 décembre 2008 du marché conclu 
avec la Régie d’Emploi et de Services avec pour objectif d’employer 9 personnes au travers d’actions liées à la 
valorisation du cadre de vie (nettoyage de déchèteries, collecte du verre pendant les fêtes, collecte du carton 
auprès des commerçants du centre ville, entretien d’espaces naturels, enlèvement des dépôts sauvages, …). 
Le public visé est celui de bénéfi ciaires du RMI, demandeurs d’emploi de longue durée, jeunes sans diplômes… 
Un quota d’heures est attribué à chaque commune. 
Les heures sont ventilées autour des sites communaux présentant un intérêt intercommunal (sentier des 
capitelles, bois du Dardaillon, …) ou aux sites liés à du développement économique (zones d’activités 
intercommunales) avec des retombées fi scales pour la commune, le solde éventuel est utilisé selon les pro­
positions des communes. 
L’enveloppe communale représente environ 6 200 heures annuelles de travail. 
L’enveloppe intercommunale représente environ 4 700 heures annuelles de travail essentiellement utilisées pour 
le nettoyage des déchèteries et leurs abords, l’entretien du site d’Ambrussum, la résorption de dépôts sauvages. 

Par ailleurs, depuis des années, les déchèteries sont confrontées à un problème de sécurité impliquant la 
responsabilité de la Communauté de Communes en cas d’accident. Il s’agit de la présence, non autorisée de 
récupérateurs (de ferraille principalement), présence qui crée un climat de tension auprès des usagers et des 
agents avec des risques réels, ces récupérateurs parfois accompagnés de mineurs descendant dans les bennes ! 

Pour mettre fi n à ces pratiques, il a été décidé courant 2008, de refuser le dépôt des ferrailles en déchèteries 
et en contrepartie de demander à la régie de collecter celles-ci en porte à porte sur appel. Le conseil du 18 



B | 2 - MAISON DE L’EMPLOI 

Les interventions de la Maison de l’Emploi de la Petite Camargue Héraultaise en 2008 s’inscrivent dans le 
cadre de la loi du 13 février 2008 portant réforme du service public de l’emploi et qui réaffi rme le rôle des 
maisons de l’emploi, notamment dans leurs missions d’observation de la situation de l’emploi et d’antici­
pation des mutations économiques. En outre, la loi précise que les maisons de l’emploi, en lien avec les 
entreprises, les partenaires sociaux, les chambres consulaires et les branches professionnelles, contribuent 
au développement de la gestion territorialisée des ressources humaines. 

Du point de vue de la méthode, la MDE s’est attachée, depuis 2006, à mettre en réseau les acteurs socio­
économiques intervenant sur le territoire et à initier des actions dans un esprit de subsidiarité en y associant 
les partenaires sociaux. La mise en ligne du site Internet www.camargue34.fr (1er trimestre 2008) offre une 
visibilité accrue aux partenaires de MDE et, avec l’extranet, un espace interactif est mis à leur disposition 
pour favoriser les échanges et capitaliser les actions. 
Le site www.camargue34.fr propose aux entreprises, porteurs de projet et personnes en recherche d’emploi 
une information de premier niveau qui renvoie vers les sites des structures partenaires et propose également 
un annuaire des entreprises du territoire. Pour renforcer les relais d’information sur l’emploi, l’insertion 
et la création d’activité, la MDE a ouvert une antenne à Mauguio (mars) disposant d’un « Lieu d’Accès 
Multimédia » (LAM) labellisé par le Conseil Général de l’Hérault. L’antenne de Mauguio accueille des per­
manences des partenaires, notamment les structures d’accompagnement des publics PLIE, un groupement 
d’employeur multisectoriel et une permanence pour la création d’activité mutualisée par 7 structures d’ac­
compagnement. Par ailleurs, au côté du Conseil Général, la MDE a favorisé l’ouverture de deux autres LAM 
en Pays de l’Or (Palavas, Médiathèque de Mauguio). 

Les travaux conduits par l’observatoire de la MDE ont permis d’actualiser le diagnostic territorial et de pro­
duire un tableau de bord (décembre). Cet important travail de collecte de données et d’analyse, permet aux 
élus, institutions, partenaires sociaux et à l’ensemble des acteurs socio-économiques intervenant en Petite 
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Camargue Héraultaise, de partager la même vision du territoire : un territoire dynamique et attractif dont 
l’économie, fortement impactée par la saisonnalité, induit un enjeu fort autour de la qualité de l’emploi. 
Un territoire qui connaît aussi de profondes mutations, en particulier en ce qui concerne le secteur agricole 
(volonté politique de relance d’une agriculture périurbaine), le secteur des services à la personne (en plein 
essor dans un contexte de forte poussée démographique) et le secteur du bâtiment (enjeux liés au change­
ment climatique). 

Pour y répondre, la MDE a poursuivi ses initiatives visant au développement d’une gestion territorialisée 
des ressources humaines (GTRH) et la sécurisation des parcours professionnels par le développement de 
la pluriactivité : étude prospective sur les besoins RH des entreprises, étude-action pour le développement 
d’un groupement d’employeur multisectoriel, animation du dialogue social autour d’un projet de charte de 
l’emploi saisonnier, appui à la validation des acquis de l’expérience (VAE). Ces actions, conduites en multi­
partenariat, se poursuivront en 2009. 

Dans le secteur des services à la personne, suite à l’étude réalisée en 2007 par la MDE en partenariat avec 
Pôle Emploi Services Hérault (PES34), une « rencontre métiers » (rencontre avec des professionnels et des 
acteurs de la formation) a été organisée par la MDE (juin 2008) et a rassemblé plus de 300 personnes en re­
cherche d’emploi, la plupart des institutionnels concernés par le secteur et de nombreux organismes agréés 
de services à la personne (OASP). D’autre part, afi n de favoriser le recours aux services à domicile, un guide 
« mode d’emploi du secteur » a été réalisé par la MDE avec PES34, en partenariat avec l’Agence des Servi­
ces à la personne (diffusion à tous les foyers du territoire en 2009). Les actions conduites par la MDE dans 
le champ des services à la personne font l’objet d’une procédure d’autoévaluation qui a démarré fi n 2008 
à la demande du CA de la MDE. 

Deux autres outils visant au développement de l’activité et de l’emploi, élaborés en 2007 avec une vingtaine 
de structures partenaires, ont été fi nalisés et mis à disposition du public au 1er trimestre : le guide des activi­
tés et des métiers saisonniers, édité en 2000 exemplaires, a été présenté lors du Forum de la Grande Motte 
(mars) et le guide de l’installation « Devenir agriculteur » édité en 1000 exemplaires. 

Dans le cadre de la charte territoriale de cohésion sociale dont elle est cosignataire au côté de l’Etat, la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel, la CPAM et la CAF, la MDE a organisé, en partenariat avec 
la DDASS de l’Hérault, un forum électronique sur le thème « déplacements et travail » qui a permis de 
recueillir 200 contributions d’usagers, de chefs d’entreprises, de travailleurs sociaux et d’élus, puis de for­
muler des préconisations pour poursuivre la réfl exion en vue de créer un réseau structurant de transports en 
commun à l’échelle des deux EPCI. 

Sur le volet « accès et retour à l’emploi », l’action « Objectif Placement » initiée fi n 2007, a offert un accom­
pagnement renforcé à 60 jeunes diplômés (majoritairement titulaire d’un CAP ou BEP) permis à 27 d’entre 
eux d’accéder à un emploi de plus de 6 mois (dont 17 CDI et 1 création d’entreprise). 
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B | 3 - LE PLAN LOCAL POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI (PLIE) 

En 2008, l’activité du Plan Local pour l’Emploi et l’Insertion (PLIE) de la Petite Camargue Héraultaise, dispo­
sitif porté par la MDE depuis janvier 2007 et résultant de la fusion des PLIE du Pays de Lunel et du Pays de 
l’Or, a concerné 842 résidents du territoire, dont 291 sont entrés en parcours d’insertion en cours d’année. 
Parmi les actions fi nancées par le PLIE, 5 chantiers d’insertion ont accueilli au total 117 salariés en CAE. Au 
fi nal, le PLIE a permis en 2008 à 107 bénéfi ciaires une sortie positive (dont 40 CDI, 5 créations d’entreprise). 
La durée moyenne d’un parcours d’insertion est de 21 mois. 

Les grandes tendances de l’activité 2008 sont les suivantes : 

• une proportion croissante de jeunes traduisant la bonne collaboration avec la Mission locale (43% des 
entrées 2008 soit 125 jeunes) ; tous les jeunes intégrés au PLIE restent accompagnés par la Mission Locale, 
beaucoup sont orientés vers les chantiers d’insertion, les bilans d’orientation (28 jeunes), l’aide au permis B (16 
jeunes sur 26 personnes en 2007-2008), des formations qualifi antes, et l’accès aux offres d’emploi du PLIE. 

• une nouvelle augmentation du nombre de personnes de 45 ans et plus (+11% par rapport à 2007 et + 45% 
par rapport à 2006) ; outre leur prise en compte avec leurs particularités dans le cadre de l’accompagnement 
individuel de parcours, une action spécifi que a été lancée en 2008 suite à la réfl exion menée en Comité 
opérationnel, mais elle ne démarrera qu’en janvier 2009. 

• une petite baisse des bénéfi ciaires du RMI (41,5 % du total, 30 personnes de moins qu’en 2007, soit 349 
personnes) ; 

• 74% du public est de niveau inférieur ou égal au CAP-BEP (niveau V). Les personnes de ce niveau de for­
mation représentent 67% des sorties positives avec une sur-représentation des niveaux V qui représentent en 
effet 35% du public et 43% des sorties positives. 

• Les niveaux Bac et plus représentent 26% du public et 33% des sorties positives. 
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Le tableau suivant donne des comparaisons entre 2006, 2007, et 2008 : 

Pays de l’Or Pays de Lunel 
Total Petite 

Camargue Héraultaise 

Année 2006 

Entrées 136 130 266 

Parcours 297 465 762 

Sorties positives 45 59 104 

45 ans et + 82 (28%) 72 (15%) 154 (20%) 

Jeunes 18 à 25 ans 70 (23%) 152 (33%) 222 (29%) 

Hommes 44% 38% 40% 

Femmes 56% 62% 60% 

Année 2007 

Entrées 134 (39%) 204 (60%) 338 

Parcours 325 (39%) 506 (61%) 831 

Sorties positives 43 59 102 

45 ans et + 87 (26%) 114 (22%) 201 (24%) 

Jeunes 18 à 25 ans 94 (28%) 152 (30%) 246 (29%) 

Hommes 40% 36% 38% 

Femmes 60% 64% 62% 

Année 2008 

Entrées 131 (45%) 160 (55%) 291 

Parcours 366 (43%) 476 (57%) 842 

Sorties positives 54 53 107 

45 ans et + 114 (31%) 110 (23%) 224(27%) 

Jeunes 18 à 25 ans 100 (27%) 171 (36%) 271 (32%) 

Hommes 39% 38% 38% 

Femmes 61% 62% 62% 

P 62 



B | 4 - LA MISSION LOCALE 

PARTICIPATIONS FINANCIÈRES 2008 
En 2008 la CCPL a cofi nancé le fonctionnement de la MLI à hauteur de : 118 650 € soit 21,3 % des 
subventions de fonctionnement. 

ETAT 222 655 € 40% 

CCPL 121 082 € 21,31% 

CCPO 107 661 € 18,12% 

Région 49 980 € 8,98% 

FSE 46 000 € 6,47% 

ANPE 16 000 € 2,87% 

CG 34 12 500 € 2,25% 

Tableau de bord de l’activité pour le territoire de la CCPL 
En 2008, 8 agents de la Communauté de Communes ont été mis à disposition de l’association. 

1 402 jeunes ont été suivis par à la Mission Locale dont 507 nouveaux. 
3 803 entretiens individuels ont été réalisés en vue d’élaborer un projet professionnel et/ou une orientation 
dans l’emploi et/ou la formation. 

Le résultat de l’exercice est excédentaire 
pour la deuxième année consécutive, résul­
tat à pondérer d’un fonds associatif négatif en 
2007 pour (-3885 €) 
Le résultat net est donc de : 23. 071 €

Ce solde positif affecté au report à nouveau 
2008 est intégré en recettes pour atteindre 
l’équilibre du prévisionnel 2009. 

Nature de l’actualité Nombre d’actu % 

Entretien individuel 3803 46,50 

Visite 1600 19,56% 

Téléphone 1370 16,75% 

Lettre 957 11,70% 

Entretien par un partenaire 147 1,80% 

Médiation 125 1,53% 

Atelier 87 1,06% 

Information collective 55 0,67% 

E-mail 34 0,42% 

TOTAL 8178 
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DEMANDES FORMULÉES PAR LES JEUNES DE LA 

CCPL À LEUR CONSEILLER MISSION LOCALE. 
La demande formulée par les jeunes en contact, 
porte principalement sur l’emploi. 

11,23% 

7,62% 

4,55% 

5,75% 

10,56% 

1,20% 

39,97% 

11,23%

10,56%

39,97%

19,12%

7,62%

4,55%

5,75%

19,12%

11,23%

Demande 

■ Autre formation 
■ Contrat en alternance 
■ Emploi 
■ Formation qualifi ante 
■ Logement 
■ Projet professionnel 
■ Situation annexe 
■ Vie sociale 

PROPOSITIONS FAITES AUX JEUNES DE LA CCPL 
APRÈS ANALYSE DE LEUR SITUATION 

La réponse de la MLI porte principalement sur 
l’élaboration du projet professionnel et sur un 
complément en formation pour pouvoir accéder 
au marché du travail. 

3,12% 

28,60% 

7,31% 

20,36% 

35,42%35,42%

3,12%3,12%

3,15%

28,60%

2,03%

35,42%35,42%

20,36%

7,31%

20,36%

Thème proposition 

■ Accès à l’emploi 
■ Citoyenneté 
■ Formation 
■ Logement 
■ Loisirs, sport, culture 
■ Projet professionnel 
■ Santé 

SOLUTIONS EMPLOI ET FORMATION POUR LES JEUNES DU TERRITOIRE 

En 2008 la MLI a placé 681 jeunes du territoire de la CCPL en situation d’emploi dont 61 en contrat aidé. 
Elle a permis à 60 jeunes d’accéder à un contrat en alternance et à 233 jeunes de rentrer en formation. 
69,47% de l’effectif en suivi du territoire de la CCPL en contact avec l’équipe de la MLI a donc bénéfi cié 
d’une solution en lien avec un projet professionnel et / ou une situation d’emploi. 
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RESULTATS DU PLACEMENT DES JEUNES DE LA CCPL DANS LES DIFFERENTES MESURES 
Sources statistiques : Base de données Parcours 3 

Catégorie situation Type de situation Nb de situations Nb de jeunes 

Contrat en 
alternance 

Contrat d’apprentissage 32 32 

Contrat de professionalisation 28 28 

Contrat en 
alternance 

TOTAL 60 60 

Catégorie situation Type de situation Nb de situations Nb de jeunes 

Emploi Association intermédiaire 1 1 

Autre contrat de travail 12 12 

CAE (Contrat d’Accompagnement dans l’emploi) 62 59 

CDD 226 194 

CDD insertion 3 3 

CDD intérim 142 123 

CDD saisonnier 129 116 

CDD temps partiel 57 50 

CDI 86 84 

CDI temps partiel 35 34 

CIE 3 3 

CNE (Contrat Nouvelle Embauche) temps complet 1 1 

Emploi TOTAL 758 681 

Catégorie situation Type de situation Nb de situations Nb de jeunes 

Formation AFPA (stage AFPA structure) 10 6 

AIF (SIFE) 1 1 

Autres stages (niveau IV,…) 24 23 

Conseil régional 156 141 

Divers 16 16 

DRTEFP autres formations 35 31 

Formation Armée 1 1 

Mesure Formation No1 2 2 

SRP 1 1 

Stage modulaire 7 7 

Z- Autre mes. ANPE (accès emploi) 2 2 

Formation TOTAL 255 233 

TOTAL 1 073 
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LA PRÉCARITÉ CARACTÉRISE FORTEMENT LA MISE À L’EMPLOI DES JEUNES. 

L’équipe en place s’est attachée à offrir ses services aux jeunes de l’ensemble du territoire, en mobilisant le 
partenariat local des entreprises et des organismes de formation et en participant aux actions de développe­
ment liées à l’emploi et à la formation aux côtés de la MDE et de PÔLE EMPLOI. 

B | 5 - COORDINATION GÉRONTOLOGIQUE, ACTIONS EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES (CLIC) 

Le conseil du 14 février 2008 a voté une subvention de 35 113 € à l’association Réponse dont 27 170 €
couvrant la prise en charge du poste d’animatrice et 7 943 € correspondant au prorata du coût de fonction­
nement de la coordination. 
La subvention étant fi xe depuis 2003 et les charges de l’association ayant nettement augmenté, le conseil du 
30 octobre 2008 a attribué un fi nancement complémentaire pour un montant de 7 023 €, soit une partici­
pation globale pour l’année 2008 de 42 136 €.
Cette association qui aide au maintien à domicile des personnes âgées est également subventionnée par le 
Conseil Général et l’Etat. Ses principales actions portent sur :

• l’animation d’un lieu d’information, d’accueil et d’orientation pour les personnes âgées et leurs 
familles, de concertation, d’échange et de coordination pour les différents acteurs et partenaires 
du bassin gérontologique, à savoir les communes de la Communauté de Communes du Pays de 
Lunel auxquelles s’ajoutent Buzignargues, Candillargues, Galargues, Lansargues, Mudaison, Saint-
Hilaire de Beauvoir, Saint-Jean de Cornies. 
• La concertation entre les professionnels médicaux, paramédicaux, et sociaux afi n d’organiser les 
réponses aux besoins des personnes âgées à domicile ou en établissement d’hébergement. 
• la mise en œuvre et le développement d’une politique du vieillissement fondée sur la préserva­
tion de l’autonomie de la personne âgée, ainsi que la reconnaissance de son rôle et sa fonction 
dans la société. 

Du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008, 378 nouveaux dossiers ont été ouverts et 553 dossiers étaient 
actifs (avec 2009 entretiens, 174 réunions et 157 visites à domicile). 281 dossiers ont été clôturés dont 20 
par décès. 
Sur l’ensemble des demandeurs, 422 soit 76,31% sont domiciliés à Lunel, 311 soit 58,57% ont entre 60 et 
79 ans, 183 soit 34,46% ont entre 80 et 89 ans. L’âge moyen est de 76 ans. 

Au niveau des principales aides : 

• 223 portent sur le dossier d’aide personnalisée à l’autonomie, 
• 276 portent sur les aides aux démarches administratives, 
• 150 portent sur une demande d’évaluation faite par un professionnel, 
• 172 portent sur une demande de coordination faite par un professionnel, 
• 125 portent sur une aide à domicile, 
• 132 portent sur des problèmes fi nanciers. 

B | 6 - COMMISSION D’ACCESSIBILITÉ POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES 

Le conseil du 18 décembre 2007 a voté la mise en place d’une commission d’accessibilité aux personnes 
handicapées pour faire l’état des lieux de l’accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des espaces publics du 
Pays de Lunel, en vue de faire des propositions pour améliorer à terme cette accessibilité. 
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3 - LE PÔLE IDENTITÉ TERRITORIALE 

Ce pôle repose sur les axes suivants : 
• la mise en pratique d’une politique de préservation et de valorisation de notre patri­
moine naturel, culturel et historique sur lequel se fonde l’identité du Pays de Lunel. 

• La mise en œuvre d’une politique d’accueil et d’animation touristique adaptée à l’offre locale 
du Pays de Lunel, visant à séduire un public attiré par le tourisme de court séjour avec une ré­
fl exion sur l’élargissement de la saison, ainsi que sur les activités et les conditions d’accès propo­
sés aux habitants du territoire. 
• la défi nition d’une politique de communication et d’offre culturelle locale favorisant l’appro­
priation par les habitants de la richesse culturelle de leur territoire. 

A | VALORISATION DE L’IDENTITÉ TERRITORIALE 

A | 1 - TRADITIONS, VIE ASSOCIATIVE 

La 3ème édition des « 13 d’Or » a été organisée en octobre 2008 à Valergues. Il s’agit avec cette manifestation 
d’encourager le bénévolat sur lequel repose beaucoup le dynamisme de la vie associative. 
Sur la base d’un dossier de candidature présenté par les associations, des récompenses sont remises avec 
des prix - un trophée en verre réalisé par une artiste renommée et destiné aux gagnants : l’or pour Michel 
Escala et 1 000 € pour l’association « Club Taurin Lou Seden », l’argent pour Laurent Deloye et 800 € pour 
l’association « les képis Pescalunes », le bronze pour Francis Garcia et 600 € pour l’association « VTT d’Oc », 
et 300 € pour les 10 autres nommées. 
Egalement, un trophée « Graine d’Afecioun » a été organisée les 16, 19, 23 mai et 06 juin 2008. En parte­
nariat avec la Fédération Française de course camarguaise, 
483 enfants de 10 écoles primaires du territoire ont été accueillis à la manade Lafon de Saint-Nazaire de 
Pezan. Ils ont ensuite assisté à des courses camarguaises dans les arènes de Marsillargues et Saint-Christol. 
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La CCPL, via ses services techniques, apporte une aide importante à l’animation locale grâce au service du 
prêt de matériel qui dispose du matériel suivant : 

Quantité Matériel Caractéristiques 

100 Toulousaines 
Barrières de sécurité aux dimensions 
standards (1,10m x 1,90m) 

2 Remorques de 20 barrières taurines 
Barrières aux dimensions unitaires sui­
vantes : 1,90m x 3,00m 

100 Grilles d’affi chage Pour expositions 2,00m x1,00m 

20 Tables rondes Bois, diamètre de 1,50m 

50 Tables rectangulaires Bois, coins arrondis, 0,80m x 2,20m 

300 Chaises coques Moulées plastique, noires 

700 Chaises pliantes Métalliques, noires 

10 Tribunes taurines 20 places assises 

1 Estrade basse superfi cie de 19m2 

1 Podium roulant superfi cie de 45m2 

5 Chapiteaux superfi cie de 60m2 (5x12) 

Ce matériel est confi é aux communes moyennant la signature d’une convention précisant les modalités de 
mise à disposition des associations. 

En 2008, 124 manifestations dans les communes de Marsillargues, Lunel-Viel, Saturargues, Saint-Sériès, 
Saint-Nazaire de Pézan, Valergues, Villetelle, Vérargues, Saussines, Saint-Christol, Saint-Just, Lunel et 
Boisseron ont pu être ainsi aidées. 
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A | 2 - VALORISATION DU PATRIMOINE 

A | 2 | A - AMBRUSSUM 

LE FUTUR MUSÉE DE SITE / LA MUSÉOGRAPHIE 

La société Présence (Lille) qui a été retenue pour l’aménagement de l’espace accueil, la salle d’exposition et 
la salle audiovisuelle a poursuivi son travail durant l’année 2008 en réalisant le programme scénographique. 
Le Comité scientifi que mis en place pour suivre cette phase très technique s’est réuni plusieurs fois pour 
travailler et valider les différentes étapes de ce volet. 
Le concept retenu s’appuie sur le rôle majeur des archéologues sans lesquels le visiteur ne pourrait découvrir 
et comprendre le site. Un soin a également été apporté sur les niveaux de lecture afi n de rendre le propos 
accessible à tous. Le visiteur pourra découvrir Ambrussum à travers son environnement tels le Vidourle et ses 
caprices, le rôle de relais routier et percevoir ainsi, les nombreux points communs avec notre époque 
Le marché relatif à la scénographie a été lancé fi n décembre 2008. 

L’ÂME DU FUTUR MUSÉE DE SITE : LA COLLECTION ARCHÉOLOGIQUE 

Bien que le projet d’Ambrussum ait été frappé de plusieurs vicissitudes depuis son lancement et nécessi­
tant quelques modifi cations, cela lui a permis de murir et d’évoluer positivement. Le bâtiment d’accueil 
d’Ambrussum a été conçu comme un véritable musée de site puisqu’il va accueillir une collection d’objets 
archéologiques composée de plus d’une centaine d’éléments (statuette, poids, vases, cruche, bague, etc). 
Depuis plusieurs mois, le service patrimoine réalise en collaboration avec Jean-Luc Fiches (CNRS), un travail 
d’inventaire des objets archéologiques devant être exposés dans la salle exposition permanente. 
Ce travail laborieux et minutieux a permis de sélectionner de précieux objets dont la qualité et la beauté ne 
laisseront pas insensibles les visiteurs. 
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SOURCES ÉCRITES, ICONOGRAPHIQUES ET OBJETS ARCHÉOLOGIQUES. 

le musée de Lattes, le musée archéologique de Vaison la Romaine, le site archéologique d’Alba la Romaine 
(Ardèche), le musée de l’Arles Antique, le musée archéologique de Nîmes, le Musée Languedocien de Mont­
pellier, le Musée Paul Pastre (Marsillargues), le musée archéologique de Lezoux (Puy de Dôme), etc. 
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La réalisation du programme muséologique a permis d’identifi er plusieurs sources écrites et iconographiques 
relatives à l’histoire du site. En effet, Ambrussum et plus particulièrement le pont Ambroix a suscité un vif 
intérêt depuis des siècles puisque divers documents l’illustrent majestueusement à des époques différentes. 
Le service patrimoine a ainsi effectué de nombreuses recherches pour ne pas dire « fouilles archéologiques » 
pour retrouver les documents identifi ées mais également repérer d’autres structures susceptibles de posséder 
des sources écrites voire des objets archéologiques mis au jour le siècle dernier. 
C’est ainsi plus de 20 structures qui ont été contactées telles que le Carré d’Art à Nîmes, les Archives du 
Gard, la mairie de Gallargues le Montueux, Arles Antique, le Muséon Arlaten, la médiathèque de l’Architec­
ture et du Patrimoine à Paris, le Musée Fabre, la médiathèque Emile Zola de Montpellier, le Musée Langue­
docien, la Drac Languedoc Roussillon, le Musée Paule Pastre de Marsillargues, l’association Via Domitia, 
le site de la Palme à Narbonne, le Musée de la Poste à Paris, la Bibliothèque nationale de France, l’Institut 
national d’Histoire de l’Art, la Région Languedoc Roussillon et le château de Teillan à Marsillargues. 
Certains des documents trouvés, datant souvent de quelques siècles, seront présentés sur différents supports 
dans la salle exposition d’Ambrussum. 

PARTENARIAT CULTUREL 

La gestion des diverses phases du projet ont permis d’amorcer une étroite collaboration et un solide par­
tenariat avec plusieurs sites ou musées de site. Ces contacts ont ainsi permis d’échanger sur divers aspects 
du site, du mobilier archéologique et sa conservation, de l’architecture et de l’agencement intérieur, de son 
environnement (patrimoine bâti et naturel), etc. Parmi ces établissements, il y a le musée de site de Loupian, 



PARTICIPATION A UNE « EXPOSITION TEMPORAIRE » 
Dans le cadre du programme Culture 2000 de l’Union Européenne, le musée départemental de la Cérami­
que de Lezoux (Puy de Dôme), ouvert en 2007 et réalisé par le Conseil Général du Puy de Dôme, a reçu 
du 05 avril au 31 octobre une exposition intitulée « l’Europe et la Gaule romaine : voies commerciales, 
moyens de transport ». Divers objets provenant d’Ambrussum y ont été exposés. Ainsi, une collaboration a 
été mise en place entre la Communauté de Communes du Pays de Lunel, les propriétaires des objets, Mon­
sieur Fiches (CNRS) et ce musée. 

AMÉNAGEMENT DU MAZET 

La parcelle dite “du mazet” a été aménagée (cabane en bois et débroussaillage) afi n d’améliorer les condi­
tions d’accueil des visiteurs. En plus de cet aménagement, des panneaux (ardoises) ont été installés pour 
présenter les plantes méditerranéennes présentes sur le site. Des fi ches pour chaque plante ont été réalisées 
afi n de présenter la famille des plantes, le type d’utilisation à l’époque romaine (culinaire, médicinal, etc.), 
et quelques anecdotes. 
Des panneaux relatifs au projet ont également été implantés afi n que les promeneurs puissent appréhender 
le projet et ses différentes phases. 

TOURNAGE DU FILM SUR AMBRUSSUM AU MUSÉE FABRE 

La réalisation du fi lm prévu pour la future salle audiovisuelle d’Ambrussum s’est poursuivie au Musée Fa­
bre. En effet, le scénario choisi, propose une séquence autour d’un des chefs-d’œuvre de Gustave Courbet 
« le pont Ambrussum » peint en 1857 et également la « Tour de Farges » (1857). C’est avec passion que le 
conservateur, Sylvain Amic a présenté ces œuvres et a souligné l’intérêt que Gustave Courbet portait à ces 
deux sites majestueux. 
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ROUTE COURBET 

La Communauté de Communes du Pays de Lunel a été sollicitée par la Communauté d’Agglomération de 
Montpellier dans le cadre de la rétrospective Courbet organisée par le Musée Fabre (Juin-Septembre). Sou­
haitant profi ter de cet évènement, la Communauté d’Agglomération a lancé le projet de « Route Courbet » 
afi n de mettre en lumière tous les sites peints par Courbet aux alentours de Montpellier.
Des pupitres ont été implantés sur chaque site afi n de présenter l’artiste et les chefs d’œuvre peints par Cour­
bet. Une signalétique spécifi que a également été installée afi n de jalonner le parcours.
Une journée presse a été organisée en Juin afi n que les journalistes puissent découvrir cette route ainsi que 
tous les sites et les équipements mis en place.

CONFÉRENCE « COURBET » 
La Communauté de Communes a souhaité profi ter de la rétrospectice Courbet et la mise en place de la 
Route du même nom pour mettre à l’honneur les deux sites majestueux du Pays de Lunel peints par cet 
artiste, la Tour de Farges et Ambrussum. 
Ainsi, la Communauté de Communes a organisé 6 conférences « Courbet » sur les deux sites en collabora­
tion avec la commune de Villetelle et Lunel-Viel. Ces manifestations ont connu un vif succès puisque plus de 
400 personnes qui sont venues s’installer confortablement prés de ces deux ouvrages pour écouter les guides 
conférencières sur un air de Beethoven pour la Tour de Farges et sur le chant des cigales pour Ambrussum. 

PROGRAMME DE FOUILLES ARCHEOLOGIQUES (CNRS) 

CHANTIER DE FOUILLES 

La Communauté de Communauté a décidé en date du 16 Février 2006, de prendre en charge les frais inhé­
rents au programme de fouilles archéologiques mené depuis de nombreuses années par l’équipe de Jean-
Luc Fiches. Rappelons que le site Ambrussum est la seule agglomération routière gallo-romaine qui fasse 
aujourd’hui l’objet de fouilles programmées extensives d’une telle ampleur. 
Le programme triennal 2005-2007 comportait deux volets : la fouille des quatre puits qui alimentaient en 
eau la station routière ; la poursuite des recherches dans le secteur du relais qui fut occupé jusque dans 
l’Antiquité tardive et où se trouvent les bâtiments du cursus publicus. Ce programme a été prolongé d’un 
an afi n de terminer dans sept secteurs la fouille de l’hôtellerie, poursuivre la rédaction des rapports et la 
restauration d’objets archéologiques. 
En 2008, le programme de fouilles représentait un budget de 46 000 € dont 23 000 € pris en charge par la 
DRAC et 4 000 € par le Conseil Général de l’Hérault. 
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La fouille d’Ambrussum est conduite dans le cadre de l’UMR 5140 « Archéologie des sociétés méditerra­
néennes ». Plusieurs chercheurs, ingénieurs et doctorants de cette équipe travaillent régulièrement sur le 
terrain ou sur le matériel issu de la fouille. Une thèse sur les forges a été soutenue (mention très honorable 
avec félicitations du jury). 
Comme les années précédentes, la fouille s’est déroulée dans le cadre de stages de formation qui ont 
accueilli 25 personnes entre le 10 août et le 6 septembre. 

Le financement de la fouille a permis en 2008 de : 

- salarier les cadres de la fouille (4 personnes pendant 6 à 7 semaines) 
- organiser des stages de fouille (matériel pédagogique, gîte et couvert offert aux fouilleurs) 
- subvenir aux autres besoins de la fouille (locations d’engins, etc) 
- de réaliser des travaux d’analyse ou de restauration d’objets 
- soutenir les vacations d’étude ou d’apporter une aide à l’édition scientifi que des résultats. 

RESTAURATION D’OBJETS 

Dans le cadre de ce programme de fouilles, la Communauté de Communes fi nance la restauration d’objets 
mis au jour chaque année. 
Cette opération consiste à intervenir directement sur l’objet endommagé ou détérioré dans le but d’en fa­
ciliter la lecture tout en respectant autant que possible leur intégrité esthétique, historique et physique. Les 
différentes phases de traitement permettent ainsi de stabiliser l’objet ce qui permet aux archéologues de 
l’étudier et établir des hypothèses quant à sa datation, sa fonction, sa provenance, etc. 

ENTRETIEN DU SITE 

Dans le cadre de la valorisation du site archéologique d’Ambrussum, la Régie d’emploi et de services assure 

La fouille d’Ambrussum est conduite dans le cadre de l’UMR 5140 « Archéologie des sociétés méditerra-

toute l’année les missions de débroussaillage et d’entretien général du site (oppidum et quartier bas) ainsi 
que l’enlèvement des dépôts sauvages. 

P 73 



La Communauté de Communes en collaboration avec M et Mme Bénédite, M. Fiches (CNRS) et l’Offi ce 
de Tourisme, a participé activement aux Journées du patrimoine (20 et 21 septembre) dont la thématique 
« Routes et sentiers en Languedoc-Roussillon : de l’Antiquité au XXIème siècle » était en parfaite adéquation 
avec le site d’Ambrussum et son histoire. 
À cette occasion, un programme original a été mis en place. 
Ces Journées du Patrimoine 2008 ont connu un franc succès, plus de 1 000 personnes sont venues sur le 
site d’Ambrussum. 

POSE DE LA PREMIÈRE PIERRE 

La Communauté de Communes a souhaité profi ter des Journées du Patrimoine pour organiser la pose de la 
première pierre du bâtiment d’Ambrussum. 
M. Berna entouré de messieurs Boisson, Navas, Arnaud, Vézinhet, Barral, de Mme Lavigne et encadré par 
plusieurs légionnaires a glissé son discours dans un muret de pierre (photo ci-dessous). 

A | 2 | C - FRÉQUENTATION DU SITE 

Des questionnaires ont été distribués sur le site 
d’Ambrussum tout au long de l’année pour connaî­
tre la fréquentation et le profi l des visiteurs. 
En regroupant les données récoltées lors des confé­
rences Courbet, des Journées du Patrimoine, et le 

48% 

22% 

15% 

22%

A | 2 | B - LES JOURNÉES DU PATRIMOINE 

reste de l’année (hors activités culturelles sur le site), 
nous avons pu observer les tendances suivantes : 
la moitié des visiteurs qui viennent sur le site vivent 
sur le territoire de la Communauté de Commu­
nes. Pour le reste, il correspond à 15% de visiteurs 
héraultais (hors territoire CCPL), 15% de visiteurs 
gardois et les 22% restant provenant d’autres Provenance des visiteurs 

15% 
départements ou même d’autres pays. ■ Hérault - territoire 

■ Hérault - hors territoire 
■ Gard 
■ Autres 

P 74 



A | 3 - DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE 

A | 3 | A - LE PÔLE ŒNOTOURISTIQUE 

Le Pôle oenotouristique in situ est entré dans sa phase opérationnelle depuis le choix du cabinet d’architecte 
dirigé par Philippe Madec, un spécialiste de l’environnement, de nombreuses fois récompensé pour ses travaux 
et son enseignement en France comme à l’étranger (Lyon, Harvard, Québec, University of Columbia etc…). 
Il ancre le projet de Saint Christol dans l’idée de rurabilité durable du sud avec un travail important d’insertion 
des volumes dans le site, conjuguant l’histoire du paysage avec la matière, la terre, la pierre et le bois. 

Au-delà du projet architectural, c’est tout un travail de fond qui est mené sur le maillage du Pays de Lunel 
par un réseau de sentiers de randonnée, mis en place par l’Offi ce de tourisme. 

A | 3 | B - OFFICE DU TOURISME 

Depuis le 1er janvier, l’Offi ce de tourisme est un Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial 
(EPIC) avec 5 agents permanents. 
21 délibérations ont été prises afi n de mettre en place un fonctionnement optimisé et 4 commissions créées 
(patrimoine, bouvine, APN et œnotourisme).
De nombreuses actions ont été menées dans ce cadre pour un accueil de qualité et une promotion du 
territoire à la hauteur des enjeux de l’œnotourisme :

• Salle d’exposition aménagée en caveau vitrine de l’œnotourisme avec des objets liés à l’activité 
vinicole, 

• décoration du hall d’accueil personnel audité dans la perspective du label qualité qui sera de­
mandé en 2009,
• 30 communiqués envoyés à la presse afi n de valoriser les actions de l’OT, 
• nouveaux documents édités (une carte touristique, un guide pratique, 2 documents en espagnol, 
et 3 circuits patrimoine)
• opérations marketing mises en place en partenariat avec le CDT de l’Hérault (Danemark, micro 
marché à Barcelone), et achats d’espace (Vent sud, Bus et car)
• mise en ligne de produits touristiques, 4 propositions de séjours sportifs, nature, patrimoine et 
gastronomie
• visites guidées sur Ambrussum, le Centre historique de Lunel et Lunel secret (hôtels particuliers), 
des randos contées ou randos oeno, 
• participation à des évènementiels (Un piano sous les arbres, Les journées du Patrimoine, Les 
vendanges à l’ancienne, Les Perles du terroir),
• élaboration d’un schéma de balades de 3 à 10 km avec un ou plusieurs circuits par commune + 
interconnexion pour constituer un réseau,
• mise en réseau des acteurs du territoire (réunion labels, communication sur Qualité), formation 
avec la FRPAT : démarche qualité, connaissance du territoire, APN, œnotourisme etc…

Le budget prévisionnel voté pour 2008 représentait 200 000 €, soit un coût net pour la CCPL de 166 000 € 
compte tenu du produit de la taxe de séjour évalué à 34 000 €. 

Fin 2008, la CCPL mettait 2 agents à disposition de la structure, les locaux étant mis à disposition gracieuse­
ment par la ville de Lunel dans le cadre du transfert de compétence intervenu le 1er janvier 2005. 
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B | PROMOTION DE L’IDENTITÉ TERRITORIALE 

B | 1 - LA MÉDIATHÈQUE INTERCOMMUNALE

 1 adjoint du patrimoine est venu renforcer l’équipe composée jusqu’alors de 7 personnes : 

• la directrice 
• la directrice adjointe, responsable du « pôle adulte » 
• l’adjoint au « pôle adulte » 
• la responsable du « pôle jeunesse » 
• l’adjoint au « pôle jeunesse » 
• le responsable du « pôle multimédia » 
• la responsable du « pôle image/son » 

LE BÂTIMENT 

Le cabinet de maîtrise d’œuvre Peytavin s’est vu confi é en juin 2007, la mission d’aménagement intérieur 
(sols, peintures, cloisonnement, câblages, chauffage/climatisation, sanitaire, ascenseur, …) pour 110 000 € 
sur un montant de travaux évalués à 1 100 000 €.
Suite à la remise du dossier Avant Projet Défi nitif par le cabinet Peytavin, il s’est avéré nécessaire de modifi er les 
montants prévisionnels et d’étendre les missions premières .Il a été établi le 26 juin 2008 un avenant fi xant :

• le montant du coût prévisionnel des travaux soit 1 229 000 € HT. 
• le forfait défi nitif de la rémunération de l’équipe de maîtrise d’œuvre soit 122 900 € HT 
• l’extension des missions premières : élaboration, suivi et mise en œuvre du cahier des charges 
concernant la fourniture et installation du mobilier, des équipements scénographiques et signaléti­
ques pour un coût de 15 000 € HT. 
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LE MOBILIER 

Le marché public concernant l’acquisition et l’aménagement du mobilier, des équipements scénographi­
ques et signalétiques a été publié le 27 novembre 2008 pour une CAO en date du 17 février 2009. Montant 
prévisionnel 520 360 € TTC. 

L’équipe a continué à travailler sur les points suivants : 

• Constitution des collections, 
• 528 543 € TTC pour 40 281 documents achetés essentiellement sur l’année 2008 
Ce premier marché public a été clôturé le 19 novembre 2008. 

ADULTE JEUNESSE IMAGE/SON 

Romans 6 002 
Romans : 
contes, 
albums... 

8 824 DVD 1 310 

Documentaires 6 971 Documentaires 4 989 CD Audio 4 022 

BD 2 560 BD 3 080 

Livres pour 
animations 

2 454 

Livres d’artistes 69 

TOTAL 15 533 19 416 5 332 

Trois personnes ont été recrutées sur une durée de six mois afi n d’assurer le traitement matériel des documents : 
fi n décembre 2008, 21 202 documents sont plastifi és et mis en cartons (622) en attente du déménagement 
Le Centre National du Livre (Cnl) a accordé une subvention d’un montant de 18 790 € pour participation au 
développement des collections. Il s’agit uniquement de la production éditoriale française de « vente lente ». 

L’INFORMATISATION 

Le choix des fournisseurs retenus pour le projet d’informatisation a été validé par la commission d’appel 
d’offres du 27 octobre 2008 pour un montant de 182 934 € TTC. 
Deux lots sont infructueux (lot 5 : photocopieurs, imprimantes et le lot 6 : monnayeurs) et seront relancés en 
2009, montant prévisionnel de 40 000 € TTC. 
Le démarrage du projet informatique est fi xé au mois de février 2009. 
Dans la perspective d’une mise en réseau avec les bibliothèques communales, un poste informatique per­
mettant l’accès au portail de la médiathèque a été commandé. Ces postes seront livrés en octobre 2009 
Une subvention à hauteur de 118 678 € HT a été sollicitée auprès de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) le 8 octobre 2008. 
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Etat prévisionnel des collections 

Collections à l’ouverture 

Documents 

Total des Collections en 2010 

Documents 

Livres Adultes (18 €) 27 753 33 657 

Livres Jeunesse (11 €) 27 723 35 003 

TOTAL LIVRES* 55 476 64 787 

DVD (30 €) 3 210 4 564 

Livres Lus (30 €) 324 470 

CD audio (18 €) 4 782 5 682 

TOTAL 63 792 79 376 

* Livres de la BM de Lunel inclus : 9 725 environ 
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B | 2 - LA PROMOTION DE L’IDENTITÉ DU TERRITOIRE 

La réorganisation des services en pôles a engendré une répartition nouvelle des actions de communication : 

• Le pôle identité territoriale : le service communication, partie intégrante du pôle doit par ailleurs 
veiller à la bonne circulation des informations entre les services membres et les Vice-présidents de 
ce dernier. Deux réunions mensuelles sont organisées dans ce cadre avec les élus concernés et les 
services dédiés au patrimoine, au tourisme, à la médiathèque et à la communication. 
• La Promotion du territoire est liée à tout ce qui concourt à la mise en lumière des attraits de 
notre territoire, de sa culture, de ses traditions, de son caractère singulier : 

La Promotion du Pays de Lunel en 2008 Budget TTC : 158 022 €

- Le journal : 11 numéros du « 13 en avant ! » 
- Les évènementiels : les 13 d’Or, Graine d’Afecioun. 
- Tourisme : réalisation d’un stand, du dépliant « Estival », achat d’illustrations, refonte de la 
documentation, réalisation d’une carte touristique, dépliant d’appel, dépliant du Musée de 
Marsillargues, achat d’espace 
- Pôle oenotouristique : soirée Perles du Terroir 



4 | SERVICES À LA POPULATION 

A | ANIMAUX ERRANTS 

La capture des animaux errants relève des pouvoirs de police du maire, cependant pour aider ceux-ci à 
exercer leurs pouvoirs, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a conclu en septembre 2006 un 
MAPA (Marché à procédure adapté) de 3 ans avec la société SACPA pour fournir un service de ramassage 
qui fonctionne 24H sur 24, 7 jours sur 7. À la demande, et moyennant des obligations d’information du 
public, des tournées dissuasives localisées peuvent être organisées. 
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Le service rendu implique ramassage, soins vétérinaires éventuels, tatouage, vaccination et gardiennage jus­
qu’à la récupération par le propriétaire moyennant le versement d’une indemnité couvrant les frais engagés 
et un forfait de 79 €. 

Pendant l’année 2008, 171 chiens ont été pris en charge par la SACPA (contre 198 en 2006 et 152 en 2007), 
dont 79 restitués à leur propriétaire, 63 confi és à des associations pour adoption et 24 euthanasiés (dont 18 
pour cause de refus d’adoption SPA). 3 ont été trouvés morts sur la voie publique et 1 est décédé pour cause 
de maladie ou blessures causées le plus souvent par des accidents de circulation. 

B | LA POLICE INTERCOMMUNALE 

Suite aux préoccupations manifestées par plusieurs maires, un groupe de travail sur l’implication de la CCPL 
en appui de l’exercice de pouvoir de police des maires s’était réuni en juin et en décembre 2007 et une vi­
site d’études a été organisée à la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée (AGDE) qui va lancer 
une police intercommunale. 

La piste de travail qui semblait émerger était la création d’une brigade d’intervention « de nuit », à partir de 
19h, chargée de patrouilles dissuasives et d’intervention sur signalement ; l’intervention de jour resterait du 
seul ressort des éventuelles polices municipales. 

En termes d’économie de moyens et d’effi cacité d’organisation, le renforcement des moyens de la police 
municipale de Lunel en vue d’un redéploiement à l’échelle intercommunale a été évoqué. 
Le conseil du 18 décembre 2007 a autorisé le groupe de travail à poursuivre ses investigations. 
En 2008, une réunion de travail a été organisée le 15 février avec la Communauté de Communes de Gallar­
gues le Montueux qui a mis en place une brigade de nuit. Suite à cette rencontre, une nouvelle réunion a été 
organisée avec la mairie de Lunel le 28 février pour étudier la possibilité d’une brigade de nuit, les services 
de la ville doivent remettre une étude chiffrée pour permettre aux élus d’approfondir les démarches. 



5 | LA SOLIDARITÉ TERRITORIALE 

A | MODIFICATION DES STATUTS 

La première expression de la solidarité intercommunale réside dans les compétences que les communes 
décident d’intercommunaliser, donc d’assumer en commun.
En effet, quelque soit le coût d’un service rendu sur une commune, il n’y a pas de lien avec sa contribution 
fi nancière, chacun contribue indirectement via les contribuables de son territoire.
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères constitue la seule exception à ce principe car elle donne la 
possibilité de différencier le taux en fonction du niveau de service rendu.
Jusqu’alors, cette possibilité n’a pas été retenue alors même que le niveau de service rendu dans les centres 
villes de Lunel et Marsillargues est supérieur à celui rendu dans les autres communes.

Chaque modifi cation des statuts entraînant l’exercice de nouvelles compétences élargit donc l’ampleur de 
la solidarité entre les communes.
Le conseil du 18 décembre 2008 a décidé une nouvelle modifi cation en vue de prendre de nouvelles 
compétences (ou de réorganiser celles existantes).
Les communes, ayant eu 3 mois pour se prononcer par délibération, cette modifi cation des statuts est deve­
nue effective en mai 2009 par arrêté préfectoral.
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B | LA DSC (DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE) 

Il s’agit d’un versement opéré au profi t des communes membres, libre de toute affectation.
En 2008, une enveloppe de 1 654 000 € (lors de sa mise en place en 2000, son montant était de 533 600 €) 
a été votée et son attribution aux communes a été calculée en prenant en compte leur population, leur 
richesse fi scale, la part de progression de TP sur leur territoire, diverses charges assurées et une dotation 
forfaitaire favorisant les petites communes.
Il s’agit d’un mécanisme de solidarité signifi catif que la Communauté de Communes du Pays de Lunel est la 
seule à avoir mis en place à ce niveau dans la région.

C | HALLE DES SPORTS (FUTUR LYCÉE DE LUNEL) 

La Région impose la construction et le fi nancement d’une halle des sports aux communes sur le territoire 
dès qu’un nouveau lycée est construit. 
Cette obligation incombait donc à la ville de Lunel, mais la Communauté de Communes a accepté, par 
solidarité avec la ville centre, et compte tenu de l’exercice d’un intérêt intercommunal, de se substituer à 
elle pour cette opération. 
Début 2007, le cabinet Sprint chargé de l’assistance à maîtrise d’ouvrage commençait ses études pour 
dimensionner le projet en prenant en compte les besoins du lycée, mais également la possibilité d’intégrer 
cet équipement au réseau des équipements couverts municipaux de façon à pouvoir répondre aux besoins 
des clubs sportifs locaux. 

La commune de Lunel ne souhaitant pas prendre en charge les coûts de fonctionnement liés à l’ouverture 
en dehors des horaires scolaires, le programme de travaux retenu a néanmoins prévu une réservation pour 
de futures tribunes et une salle réservée au matériel pour les associations au cas où, dans l’avenir, elle 
reviendrait sur cette décision. 

En janvier 2008, après plusieurs semaines de polémiques médiatiques, la Région a confi rmé l’obtention 
d’une subvention de 1 000 000 € (contre 650 000 € annoncés), donnant ainsi son accord pour la localisa­
tion (demandée en septembre 2007) et refusant la prise en charge des réseaux. 
En février 2008, les services de la ville délivrent le permis de construire. Le 24 avril 2008, le conseil de 
communauté approuve l’attribution des 18 lots de travaux. 
Le 18 septembre 2008, le conseil approuve les travaux complémentaires pour la prise en charge des 
réseaux (80 000 €HT), et celui du 30 octobre, l’avenant du contrat de maîtrise d’œuvre, le budget de travaux 
devenant 1 950 000 € HT et celui de maîtrise d’œuvre 236 000 € HT. 
Les travaux d’une durée prévisionnelle de 8 mois ont démarré en mai 2008. 

P 81 



C | CENTRE D’INCENDIE ET DE SECOURS 

Un comité de pilotage s’est réuni le 1er février 2007 pour apporter des pistes de solution aux revendications 
exprimées en 2006 par les pompiers de Lunel par rapport à l’état de leur casernement. La commune de 
Lunel, propriétaire des locaux, estimait qu’il appartenait au SDIS d’assumer cette charge comme c’est le cas 
dans la majorité des départements, alors que ce dernier rappelait que dans l’Hérault, il a été décidé que 
c’était aux communes concernées de l’assurer comme cela venait d’être le cas à Frontignan. 
Devant cette situation de blocage, et quoique n’ayant aucune compétence juridique pour agir, le conseil 
de communauté du 22 février 2007 acceptait la prise en charge d’une étude évaluée à 40 000 € (avec une 
subvention de 50% du Conseil Général) pour apporter des éléments chiffrés sur les coûts de réhabilitation / 
construction neuve pour la caserne de Lunel et également celle de Marsillargues, devenue exigüe. 

Le 15 mars 2007, le comité de pilotage élaborait un cahier des charges pour désigner un bureau d’études. 
La société IOSIS retenue (pour 34 552 € TTC) démarrait sa mission le 21 juin 2007 en vue de l’élaboration 
d’un préprogramme en octobre 2007 (comité de pilotage du 09 octobre). Celui-ci était alors transmis au 
SDIS pour analyse technique et charge à lui de le soumettre pour consultation au collectif des pompiers. Le 
04 décembre, le responsable du SDIS validait un certain nombre des options retenues permettant de clore 
le préprogramme. 
Sur la base des observations du SDIS, le cabinet a rendu, en février 2008, un rapport soumis au comité de 
pilotage du 27 février 2008, puis à un nouveau comité de pilotage le 28 avril 2008. 
Au cours de celui-ci, 2 aspects étaient abordés, celui du positionnement pour lequel le collectif des 
pompiers exposait ses priorités : 

N° 1 - à proximité du pôle santé
N° 2 - dans la future ZAE à côté de la ZAC de Petite Camargue à Lunel Nord
N° 3 - dans la future ZAE entre Lunel et Lunel Viel. 

Le budget prévisionnel de l’opération était évalué sur la base de 6 500 000 € HT, (hors terrain et aléas), la 
CCPL proposait d’assurer 50 % des dépenses non subventionnées. 
Le comité de pilotage du 2 juillet ne permettant aucun déblocage de la situation, la CCPL a pris l’initiative 
d’interroger par écrit la Préfecture sur la compétence juridique pour la construction d’une caserne le 21 
juillet et de délibérer en conseil de communauté le 22 juillet sur les points suivants : 

• accord de principe pour une modifi cation des statuts de la CCPL en vue d’assurer la 
maîtrise d’ouvrage 
• dans ce cas, respect des priorités de localisation exprimées par les pompiers 
• fi xation de montant maximum de contributions fi nancières de la CCPL à hauteur de 3 000 000 €. 

Par courrier du 29 juillet, la CCPL proposait au SDIS d’emprunter les sommes supplémentaires nécessaires 
sous réserve de remboursement des annuités à la CCPL par ce dernier. Courant septembre, la CCPL prenait 
contact avec le Ministère de la Défense pour examiner l’alternative d’un transfert de la caserne au sein de 
l’ancien parc d’artillerie, cette proposition étant soumise au comité de pilotage du 27 octobre 2008. Celui-
ci décidait de demander au cabinet IOSIS de faire chiffrer cette alternative en espérant arriver à des coûts 
globaux inférieurs. 
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